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Entre la société

Société Nationale d’Electricité et de Thermique , société anonyme au capital de  569.706.335 Euros, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le n° 399 361 468, dont le siège social est 2 rue Jacques Daguerre à 92565 RUEIL-MALMAISON, représentée par son Directeur Général, Monsieur Alberto MARTIN RIVALS 

(ci-après le « MAITRE D’OUVRAGE »),

et la société

ECOTECNIA France SAS, filiale à 100% d’ECOTECNIA Sccl (Barcelone, ESPAGNE) ECOTECNIA France est une société par actions simplifiées au capital de 3 000 000 €, inscrite au registre du Commerce de Toulouse sous le n° 451 479 208 et dont le siège social est 281, route d’Espagne à Toulouse (31100), représentée par son Directeur Général, Monsieur Joan SANMARTI,


(ci-après l’« ENTREPRENEUR »).

L’ENTREPRENEUR et le MAITRE D’OUVRAGE sont appelés séparément "Partie" ou ensemble comme les "Parties".

Après s’être reconnu réciproquement la capacité légale suffisante pour passer le présent Contrat, les Parties sont convenues de ce qui suit :

PREAMBULE

I. En vertu du permis de construire N° PC 5600205H1023 (le « Permis de Construire »), le MAITRE D’OUVRAGE dispose de l’autorisation administrative requise pour la construction et l’exploitation d’une installation de production d’électricité par la force du vent (ci-après le « Parc Éolien ») dénommée AMBON, située dans la commune d’Ambon (Morbihan).

L ‘étendue des fournitures et des prestations objet du présent contrat est précisée ci-après. Les caractéristiques techniques principales sont détaillées à l’Annexe D.

Fourniture, montage et mise en service des Aérogénérateurs

1.  6 Aérogénérateurs complets d’une puissance unitaire nominale  de 1670 kW, marque Ecotecnia, modèle Eco 80 composé chacun de :

une nacelle, un rotor, un système de freinage et d’orientation à pas variable des pâles, un anémomètre, une girouette, une tour et sa virole portant la hauteur du moyeu à 80 mètres, un monte charge, le système de tenue aux creux de tension, un transformateur BT /HTA (0,69/20 kV), une cellule de connexion de 20 kV, incluant le cas échéant en fonction de leur position dans la file, un dispositif de mise sous tension séquencée par une motorisation de la  cellule de sortie sur la ligne et les câbles de connexion BT et HTA correspondants.

2. Le balisage aérien sera fourni et installé sur trois Aérogénérateurs. Le nombre définitif d’aérogénérateurs équipés sera fixé par l’Administration de l’Aviation Civile qui statuera également s’il faut ou  non équiper la tour météorologique de balise aérienne.

3. Logo du MAITRE D’OUVRAGE sur chaque nacelle.

Tour météorologique 

4. Une (1) tour météorologique reliée au système SCADA équipée de 4 anémomètres (2 à un  niveau de 80 mètres, 1 à environ 40 m et 1 à une hauteur intermédiaire), 2 girouettes, capteurs de pression et de température, système de mesures et d’enregistrement des données relié au SCADA. L’étude, la fourniture et le montage du mât de mesure sont conditionnés par l’obtention du permis de construire par le MAÎTRE D’OUVRAGE.

Etudes de projet et travaux de génie civil

5. L’étude géotechnique, le calcul et la réalisation des fondations des 6 Aérogénérateurs.

6. A l’intérieur du parc éolien, les travaux de terrassement de tracé d’accès, de voies de communication, de tranchées et plate-formes de montage.

Fourniture et travaux du réseau de communication interne au Parc Eolien 

7. Fourniture et pose des réseaux de transmission de données et de communications par fibre optique à l’intérieur du Parc Éolien.

Fourniture et travaux de raccordement électrique 

8. Infrastructures électriques BT et HTA et réseaux de terre interne au Parc Éolien.

Poste de contrôle et SCADA annexé au poste de livraison

9. Dans le poste de contrôle du Parc éolien : un système de contrôle et de télégestion du Parc Éolien, y compris l’ordinateur avec le logiciel ARGOS et la connexion avec le réseau de fibre optique du parc éolien.

10. Installation des logiciels ARGOS et Net Farm en français sur un ordinateur du MAITRE D’OUVRAGE au centre de dispatching de Saint-Avold avec formation du personnel du MAITRE D’OUVRAGE. La communication entre le Parc Eolien et le Dispatching de Saint-Avold se fera par liaison ADSL via F.T. Elle sera mise en place par LE MAÎTRE d’OUVRAGE et restera à sa charge.

Poste de livraison

11. Un (1) poste de livraison  incluant : 

· 1 cellule interrupteur arrivée EDF,

· 1 cellule transformateur de potentiel pour comptage,

· 1 cellule disjoncteur double sectionnement,

· 1 unités de contrôle, mesures, et protections (B61.41, C13-100),

· 1 cellule interrupteur fusibles pour le transformateur des sources auxiliaires,

· 1 transformateur pour les sources auxiliaires,

· 1 cellule interrupteur départ filtre actif + 1 remontée de barre,

· 1 filtre actif,

· 1 cellule interrupteur départ parc éolien,

· 1 ensemble batterie chargeur (C13-100),

· 1 tableau général basse tension,

· 1 support pour comptage EDF,

· 1 châssis support entrée FT.
12. Le dispositif de filtrage actif du signal 175 Hz comprendra le transformateur de puissance avec ses protections, les cellules HTA amont, aval et cellule de référence tension. Le filtre actif et ses auxiliaires sont intégrés dans le poste de livraison.

13. Racks pour raccordements des systèmes de comptage de l’énergie loués à EDF et pour l’installation des outils de télécommunications.

Général 

14. Etudes de base et de détail de conception et de définition des installations électriques, de terrassement et de génie civil du Parc Éolien incluant l’étude géotechnique.

15. Formation générale sur site d’une équipe de techniciens du MAÎTRE D’OUVRAGE pour l’opération et la maintenance du Parc Eolien.

16. Essais de fonctionnement et de réception, mise en service industrielle du Parc Eolien.

17. Vérification de la courbe de puissance telle que définie à l’annexe Q.

18. La Documentation telle que définie à l’annexe E.

L’ ENTREPRENEUR mettra en place une liaison satellitaire pour les communications entre le parc éolien et son serveur central en Espagne.

II. L’ENTREPRENEUR est désireux d’assurer la construction, la fourniture et l’installation « Clé en main » de l’installation décrite ci-dessus, et s’estime capable de le faire.

III. Après s’être mises d’accord, les Parties ont convenu de passer le présent Contrat de construction, de fourniture et d’installation « Clé en main » du Parc Éolien mentionné au préambule, conformément aux dispositions suivantes :

CLAUSES

1.- Définitions

Les Parties conviennent des définitions suivantes en vue d’éviter tout problème d’interprétation du présent Contrat:

Aérogénérateur(s) désigne les aérogénérateurs, pris individuellement ou collectivement, y compris les nacelles, les rotors, les pales, les dispositifs de contrôle et les tours, ainsi que l’ensemble des autres équipements, pièces, composants, achetés par le MAÎTRE D’OUVRAGE et fournis par l’ENTREPRENEUR dans le cadre du Contrat, tels que définis dans le Préambule et l’Annexe D.

Autorisation de l’Installation désigne le Permis de Construire d’exécution de l’installation de production d’énergie électrique accordée par la Préfecture du MORBIHAN, ci-joint en Annexe H.

Avenant désigne toute modification du Contrat.

Calendrier d’Exécution désigne le calendrier définissant les dates clés et notamment les dates prévues pour la Mise en Service et la Réception Provisoire de l’Installation, ce calendrier étant joint en Annexe F.

Clé en main désigne l’ensemble des équipements et prestations, objet du Contrat, tel que défini dans le Préambule et l’Annexe D.

Commission Technique désigne l’équipe nommée par le MAITRE D’OUVRAGE afin de le représenter aussi largement que possible auprès de l’ENTREPRENEUR dans leurs relations découlant du présent Contrat.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            

Conditions de Réception Provisoire désigne les contrôles et essais à effectuer par l’ENTREPRENEUR, relatif au Clé en main, pour pouvoir procéder à la Réception Provisoire, tels que définis en Annexe J.

Contrat désigne le présent contrat, ses annexes et pièces jointes signés entre le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR, qui lient irrévocablement les deux Parties pour le Clé en main, tel que défini dans le Préambule et l’annexe D.

Contrat de Services : Opération et Maintenance désigne le contrat de services : opération et maintenance entre le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR ci-joint en Annexe C portant sur l’opération et la maintenance du Parc Éolien.

Documentation désigne les documents à fournir par l’ENTREPRENEUR conformément aux exigences et dans les délais définis à l’Annexe E.

Echéancier de Paiement désigne le tableau des paiements prévus tel que défini à l’article 8 du Contrat.

Entrée en Vigueur du Contrat désigne l’acceptation définitive par les Parties du Contrat et la date à partir de laquelle le Délai Contractuel d’Exécution court, tel que défini à l’article 11. 

Essais de Garantie désigne les essais visant à vérifier les valeurs garanties dans le Contrat après la survenance de la Réception Provisoire, réalisés conformément aux normes internationales en vigueur.

Essais de Mise en Service désigne les essais, les tests et les vérifications réalisés sur le Clé en main par l’ENTREPRENEUR en employant ses propres moyens et procédures, en vue de vérifier les réglages et le bon fonctionnement du Clé en main, tels que définis en Annexe N.

Essais de Réception désigne les essais de fonctionnement pour vérifier si les Conditions de Réception Provisoire sont remplies, tel que défini en Annexe J
Force Majeure désigne les circonstances imprévisibles qu’aucune des deux Parties ne peut éviter, retardant ou empêchant l’exécution par l’une ou l’autre des Parties de ses obligations aux termes du Contrat, y compris, notamment, toute catastrophe naturelle, expropriation ou confiscation d’installations, acte de guerre, rébellion, sabotage, incendie, inondation, explosion, émeute, grève générale, retard inévitable en matière de livraison ou de transport, accident inévitable, risque maritime, conséquence de la foudre ou conditions météorologiques exceptionnelles.

Garantie de Bonne Fin désigne la garantie bancaire émise en faveur du MAITRE D’OUVRAGE par une banque de premier ordre dont la solvabilité est reconnue, afin de garantir la bonne exécution de toutes les obligations qui incombent à l’ENTREPRENEUR en vertu du Contrat conformément au modèle ci-joint en Annexe V. Le montant de cette garantie et les modalités d’utilisation sont définis à l’article 9 du Contrat.

Garantie de la Courbe de Puissance désigne la garantie relative à la courbe de puissance de chaque Aérogénérateur (relation entre puissance électrique et la vitesse de vent) conformément à l’Annexe Q.

Garantie d’Émissions Sonores désigne la garantie relative au niveau des émissions sonores de chaque Aérogénérateur conformément à l’Annexe R.

Garantie de Facteur de Puissance désigne la garantie relative au facteur de puissance de l’Installation conformément à l’Annexe S.

Garantie de la Société-Mère désigne la garantie conjointe et solidaire de la société ECOTECNIA Sccl, société-mère de l’ENTREPRENEUR, relative aux obligations de l’ENTREPRENEUR conformément au présent Contrat ainsi qu‘aux obligations de l’ENTREPRENEUR conformément au Contrat de Services : Opération et Maintenance. Cette garantie sera établie conformément au modèle joint en Annexe O. 

Gestionnaire Responsable de Projet désigne la personne ou les personnes choisie(s) par l’ENTREPRENEUR pour le représenter aussi largement que possible devant la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE dans leurs relations découlant du présent Contrat.

Installation désigne l’ensemble des matériels et équipements fournis et montés dans le cadre de ce Contrat.

Liste des Réserves désigne la liste des réserves qui sont à lever par l’ENTREPRENEUR dans les meilleurs délais suite à la Réception Provisoire. Les réserves ne peuvent contenir que des défauts mineurs n’affectant ni la sécurité ni le bon fonctionnement du Parc Eolien ou d’un Aérogénérateur.

Maintenance désigne l’ensemble des activités et/ou des actions destinées à maintenir le Parc Éolien en bon état de fonctionnement conformément au Contrat de Services Opération et Maintenance.
Mise en Service désigne  la mise en service du Clé en main, conformément à la procédure décrite en Annexe N.
Montage sur Site désigne le montage sur le Site d’un ou plusieurs Aérogénérateurs conformément au Contrat.

Montant du Contrat Clé en main désigne le prix total du Contrat hors TVA à régler par le MAITRE D’OUVRAGE à l’ENTREPRENEUR pour la réalisation du Clé en main. 

Opération désigne l’ensemble des activités et/ou des interventions telles que définies à l’annexe C, visant notamment à:

· Assurer le bon fonctionnement du Parc Éolien.

· Surveiller, inspecter, vérifier, recueillir des données, afin d’établir à tout moment un diagnostic de fonctionnement des différents équipements et systèmes du Parc Éolien.

· Recevoir des avis, des alarmes d’anomalies et/ou de pannes et les transmettre au service de maintenance.

· Contrôler l’exécution des travaux de maintenance du Parc Éolien.
Parc Éolien désigne l’ensemble des équipements et/ou des systèmes de l’Installation, constitué par les Aérogénérateurs, le poste de livraison, la tour météorologique, le système de surveillance et de contrôle, les  réseaux électriques haute tension et de communication situés à l’intérieur du parc éolien jusqu’aux points de connexion avec les réseaux extérieurs au parc. La limite du Parc Eolien se situe au niveau du poste de livraison.

Période de Garantie désigne la période de deux (2) ans comprise entre la date de Réception Provisoire et la date de Réception Définitive.

Plan d’Assurance Qualité désigne le plan d’assurance de qualité établi et à respecter par l’ENTREPRENEUR tel que défini  en Annexe G.

Plan d’Hygiène et de Sécurité désigne le plan relatif à l’hygiène et la sécurité des travaux élaborés et à respecter par l’ENTREPRENEUR.

Procès-Verbal de Mise en Service désigne le document signé par le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR sur proposition de l’ENTREPRENEUR, afin de confirmer par écrit la Mise en Service  du Clé en main. Ce document sera établi conformément au modèle joint en Annexe I.

Procès-Verbal de Montage sur Site désigne le document signé par le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR sur proposition de l’ENTREPRENEUR, afin de confirmer par écrit le Montage sur Site des Aérogénérateurs. Ce document sera établi conformément au modèle joint en Annexe B.

Procès-Verbal de Réception Provisoire désigne le document signé par le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR sur proposition de l’ENTREPRENEUR, afin de confirmer par écrit la livraison du Clé en main, sa Réception Provisoire, et la date à partir de laquelle l’exploitation peut débuter. Ce document sera établi conformément au modèle joint en Annexe K.

Procès-Verbal de Réception Définitive désigne le document signé par le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR sur proposition de l’ENTREPRENEUR, afin de confirmer par écrit la Réception Définitive du Clé en main ainsi que la levée de toutes les réserves. Ce document sera établi conformément au modèle joint en Annexe L.

Production nette  du Parc désigne l’énergie fournie par le parc mesurée au point de livraison par les compteurs EDF de facturation. 

Projet de Détail désigne le projet technique de détail mis au point par l’ENTREPRENEUR et approuvé par la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE, décrivant tous les aspects de l’exécution des travaux de génie électrique et de génie civil faisant partie du Clé en main conformément au Préambule y compris le mât de mesure. L’ENTREPRENEUR doit impérativement respecter et suivre ce document très scrupuleusement. Une fois approuvées par le MAITRE d’OUVRAGE, les caractéristiques définies dans le Projet de Détail prévalent, en terme d’engagement de l’ENTREPRENEUR, sur le respect des prescriptions des documents de l’Annexe H.

Proposition Technique et Financière désigne la proposition technique et financière de la société Électricité de France S.A. ou de tout autre opérateur du réseau électrique auquel le Parc Éolien sera raccordé telle qu’acceptée par le MAITRE D’OUVRAGE. Ce document sera joint au Contrat en Annexe H dès que le MAITRE D’OUVRAGE l’aura en sa possession et que l’ENTREPRENEUR l’aura validé comme compatible avec le Contrat. L’ENTREPRENEUR a reçu une copie de la PTF déjà établie par EDF sur la base d’autres machines que celles de l’ENTREPRENEUR et a tenu compte des prescriptions de cette PTF pour l’établissement du prix du présent Contrat.

Réception Définitive désigne le fait que l’ENTREPRENEUR a satisfait à toutes ses obligations lui incombant au titre du présent Contrat jusqu’à à la fin de la Période de Garantie tel qu’attesté par le MAITRE D’OUVRAGE dans le Procès-Verbal de Réception Définitive.

Réception Provisoire désigne l’achèvement du Clé en main aux Conditions de Réception Provisoire conformément à l’Annexe J tel qu’attesté par le MAITRE D’OUVRAGE dans le Procès-Verbal de Réception Provisoire.

Responsable d’Exploitation du Parc Éolien désigne la personne choisie par le MAITRE D’OUVRAGE afin d’assurer l’interface avec l’ENTREPRENEUR pour l’exploitation, le fonctionnement et la maintenance du Parc Éolien.

Site désigne le site où le Parc Éolien sera installé et exploité, conformément à l’Annexe A.

Spécification désigne les caractéristiques techniques des travaux et fournitures objet du présent Contrat ainsi que les paramètres, normes et autres exigences auxquels les prestations et fournitures faisant partie du Clé en main doivent se conformer. La Spécification est définie en Annexe D.

2.- Objet

a. .Le MAITRE D’OUVRAGE confie à l’ENTREPRENEUR, qui accepte de s’en charger,  l’exécution complète du Clé en main tel que défini dans le préambule du présent Contrat à savoir : 

-la fourniture, le transport, le montage et la mise en services des Aérogénérateurs, y compris le transformateur BT/HTA et la cellule HTA en pied de mât,

- les études de projet et les travaux de génie civil y compris les accès et infrastructures à l’intérieur du Parc Eolien, 

- les études de projet et les travaux relatifs à l’infrastructure électrique à l’intérieur du Parc Eolien, comprenant les réseaux électriques, les mises à la terre et le poste de livraison, 
- un local de contrôle, 

- l’exécution et le suivi de toutes les exigences réglementaires en matière d’hygiène et de sécurité de l’ensemble de l’Installation, 

- la direction technique et exécutive de la totalité des travaux du Clé en main, 

- la Mise en Service, la réalisation des essais, la Réception Provisoire et, à la fin de la Période de Garantie, la Réception Définitive, 

- l’opération et la maintenance de l’Installation conformément aux dispositions du Contrat de Services Opération et Maintenance joint au présent Contrat en annexe C, 

- le suivi des travaux et de leur conformité à la réglementation en matière de protection de l’environnement ainsi qu’aux exigences imposées par les autorités environnementales précisées en Annexe H, dans la mesure où elles restent applicables une fois le Projet de Détail validé par le MAITRE D’OUVRAGE,

- le respect scrupuleux de la structure domaniale des terrains éventuellement occupés afin d’exécuter l’Installation, tel que défini dans le Projet de Détail, 

- d’une manière générale, toutes les activités relevant du ressort de l’Entrepreneur et nécessaires, en vue de l’exécution finale du Clé en main, 

- l’application de toutes les conditions et exigences des administrations compétentes pour le Parc Éolien tel que défini en Annexe H et  telles que spécifiées dans le Projet de Détail.

b. Sont exclues toutes mesures compensatoires, notamment environnementales, non définies de façon explicite dans le Préambule ou les annexes D et H. 

 Sont également exclus les travaux d’aménagement de la voirie à l’extérieur du Parc Eolien.,

c. Le présent Contrat comprend et inclut expressément la fourniture de la totalité des équipements de l’installation, des matériels, des composants et des services d’ingénierie, tel que défini dans le Contrat et nécessaires pour assurer le bon fonctionnement du Parc Éolien, ainsi que son raccordement satisfaisant au réseau électrique, le tout conformément aux clauses et conditions établies dans l’Autorisation de l’Installation et dans la Proposition Technique et Financière, fournies en annexe H. L’ENTREPRENEUR a eu connaissance avant la passation du Contrat Clé en Main des prescriptions de la PTF établie par l’Opérateur pour des machines d’un autre fournisseur. Ces prescriptions, dans la mesure où elles restent applicables à l’issue de la révision de la PTF, doivent être respectées et sont comprises dans le prix du Contrat Clé en main. Toute modification nouvelle imposée par ces contrats, par rapport à la Spécification ou au Projet de Détail, devra faire l’objet d’une validation préalable de la part des Parties. Sauf prix complémentaire déjà spécifié dans ce Contrat, L’Entrepreneur pourra sur justification faire un devis correspondant aux coûts supportés majorés de 10%.

La PTF a été réalisée avec des transformateurs de 2,5 MVA et des génératrices de 2.0 MW, qui conduisent à une chute de tension de 5,3% à chaque connexion au réseau. En conséquence de quoi, l’Opérateur impose soit de diminuer le rapport Id/In soit de prévoir un limitateur de courant d’appel. L’ENTREPRENEUR propose des transformateurs de 2,0 MVA et des génératrices de 1.67MW qui peuvent permettre une connexion avec une diminution de tension inférieure à 5% et en complément un système de connexion séquentielle temporisée des transformateurs. Seule la nouvelle PTF pourra valider cette hypothèse. 

d. Dans tous les cas, le Clé en main doit obligatoirement être exécuté conformément à la Spécification, au Projet de Détail, au Plan d’Assurance Qualité et au Plan d’Hygiène et de Sécurité. 

Les travaux objet du présent Contrat ainsi que leurs méthodes et leurs modes d’exécution doivent également respecter les instructions en matière de protection de l’environnement spécifiées dans l’Autorisation de l’Installation, tel que défini en Annexe H et tel qu’il sera spécifié dans le Projet de Détail.

e. Les variations par rapport à la Spécification et au Projet de Détail que l’ENTREPRENEUR jugera utiles pour une meilleure exécution du Parc Éolien, pour son achèvement et son résultat final, ne doivent en aucun cas nuire à la qualité, ou différer substantiellement de ce qui est prévu dans le présent Contrat ni entraîner une modification des délais fixés dans son Calendrier d’Exécution. Dans tous les cas, l’ENTREPRENEUR est tenu de soumettre toute variation ou modification à l’approbation écrite de la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE.

f. L’ENTREPRENEUR déclare expressément connaître et accepter toutes les conditions des données techniques et environnementales définis dans les documents joints à l’Annexe H dans la limite des stipulations du présent contrat et du Projet de Détail qui sera établi. Il déclare expressément connaître la situation du Site et les conditions  de réalisation des travaux à l’exception du sous-sol qui fera l’objet d’une étude dans le cadre du Projet de Détail. 

Le présent Contrat prévoit les éventuels aménagements du réseau de drainage à hauteur de 20 000 euros H.T. Au delà de cette somme, les travaux éventuels liés au réseau de drainage pourront alors faire l’objet d’un devis spécifique 

g. Conformément aux dispositions ci-dessus, l’objet du présent Contrat inclut les activités suivantes, sous la responsabilité et aux frais de l’ENTREPRENEUR, à titre indicatif et non limitatif:

· L’élaboration du Projet de Détail.



· La conception, l’élaboration, le suivi et l’exécution scrupuleuse du Plan d’Hygiène et de Sécurité pour la totalité du chantier et de l’Installation.

· La main-d’œuvre nécessaire à l’exécution de toutes les activités comprises dans le présent Contrat, avec tous les coûts et les charges sociales y afférant.

· La construction, la surveillance et le nettoyage de toutes les installations auxiliaires pendant l’exécution des travaux ainsi que la remise en état des lieux conformément à l’Autorisation de l’Installation.

· L’exécution, si le besoin s’en fait ressentir pour l’ENTREPRENEUR, des éventuelles conduites d’eau et d’électricité nécessaires pour les travaux, le montage et l’installation.

· La fourniture à pied d’œuvre de tous les matériels, les équipements et les composants à incorporer au Clé en main, dans les qualités requises, ainsi que de tous les outils, les outillages et les machines indispensables pour exécuter correctement tous les travaux, y compris leur montage, leur fonctionnement, et les réparations nécessaires dans le cadre des obligations de l’ENTREPRENEUR pendant la Période de Garantie conformément à ce Contrat.

· Le transport de tous les matériels, les équipements, les outils et les machines à incorporer à l’Installation.

· La réception sur le chantier, le déchargement, le stockage, le transport et la manipulation de tous les équipements, les composants, les matériels, les outils et les machines nécessaires.

· La préparation et l’exécution des travaux objet du Contrat, à toutes les phases, avec ses propres moyens matériels et personnels.

· Les piquetages des accès, zones de montage et de stockage sur le terrain pour la construction de la totalité de l’Installation qui sera validé par le MAITRE D’OUVRAGE. Le positionnement des axes des aérogénérateurs et du poste de livraison à la charge et sous la responsabilité du MAITRE D’OUVRAGE. Le MAITRE D’OUVRAGE a également la charge de fournir les fonds de plan réalisés par le développeur du MAÎTRE D’OUVRAGE. Ces plans sont nécessaires à la réalisation du Projet de Détail et du piquetage sur le terrain des limites parcellaires concernées par le Clé en main.

· La direction technique de tous les travaux d’exécution du Parc Éolien. 

· La coordination générale du projet et l’assistance technique nécessaire à la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE conformément au Contrat.

· La coordination de l’hygiène et la sécurité des travaux, en faisant approuver le responsable d’hygiène et sécurité par le MAITRE D’OUVRAGE.

· La supervision du contrôle de qualité de toutes les entreprises et des sous-traitants chargés de l’exécution matérielle des travaux.

· Toutes les vérifications, les inspections, les essais et les tests faisant partie des Essais de Mise en Service et des Essais de Réception, l’essai de garantie de courbe de puissance ainsi que ceux requis par le Plan d’Assurance Qualité.

· La maintenance des travaux et de l’Installation déjà exécutés jusqu’à leur réception provisoire.

· Les impôts, les taxes (autres que la TVA), les droits et les licences payables par l’ENTREPRENEUR dans le cadre de ses activités y compris celles objet du présent Contrat, à l’exclusion de tout ce qui est du ressort du MAITRE D’OUVRAGE .

· La remise de la Documentation, à la fois sur support papier et numérique (CD-Rom), obligatoirement rédigée en français concernant la partie relative à l’opération, la maintenance et la sécurité de l’Installation et en français en anglais ou espagnol concernant toute autre documentation.

· Toute activité et notamment les réparations, modifications ou remplacement requis dans le cadre des obligations de garantie de l’ENTREPRENEUR pendant la Période de Garantie.

h. L’ENTREPRENEUR et ses co-traitants ou sous-traitants auront la possibilité de travailler sur le site à toute heure, dans le respect de la réglementation en vigueur en France.

i. Documents contractuels.

Le Contrat et les Annexes ci-joint sont soumis par ordre de prééminence (en cas de contradiction entre ces différents documents) :

· au présent Contrat 

· à ses Annexes (présentées sous forme de liste alphabétique sans prééminence des documents les uns sur les autres)

· Aux conditions générales d’achats du MAITRE D’OUVRAGE.
j. Obligations du MAITRE D’OUVRAGE.

· Le MAITRE D’OUVRAGE mettra à disposition le réseau électrique aux bornes du poste de livraison au plus tard le 1er décembre 2007.

· Les pistes et plates-formes de montage doivent rester en place de façon à permettre les accès éventuels de véhicules lourds et de grues au titre de la maintenance. L’impossibilité d’accéder  aux éoliennes ou les temps d’attente en vue d’aménager les accès se traduiraient par la non prise en compte par l’ENTREPRENEUR de l’indisponibilité qui en découlerait. Les coûts de réaménagement resteraient en tout état de cause à la charge du MAITRE D’OUVRAGE.

· Les éventuelles dégradations des pistes et des aires de montage, imputables à l’ENTREPRENEUR seront prises en charge  par ce dernier. L’ENTREPRENEUR ne sera pas le seul utilisateur des pistes d’accès dont certaines sont situées sur le domaine public. D’autres qui vont être créées seront très probablement utilisées par des riverains. Dans ces conditions, l’entretien des accès aux éoliennes restera à la charge du MAITRE D’OUVRAGE. A cet effet l’ENTREPRENEUR préviendra le MAITRE D’OUVRAGE des dégradations survenues et lui fera une proposition chiffrée pour la remise en état des pistes. Le MAITRE D’OUVRAGE s’engage alors à remettre en état dans un délai raisonnable ces pistes sur la base du devis de l’ENTREPRENEUR ou par ses propres moyens.
· Les données de vent fournies par le MAITRE D’OUVRAGE ont conduit à définir une stratégie d’arrêt des machines, destinée à les protéger contre un vieillissement prématuré notamment du fait des turbulences crées par le sillage des machines entre elles. Cette stratégie sera mise en œuvre dès la Mise en Service et tout au long de la durée du Contrat de Services. Cette stratégie est définie en annexe D. Compte tenu des calculs réalisés par l’ENTREPRENEUR, cette stratégie conduit à un temps d’arrêt de 4 h/an exprimé en équivalent nominal.

· Si le Projet de Détail conduit à aménager les limites foncières ou à demander des autorisations administratives, le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à en faire son affaire.

3.- Formalités à accomplir avant la phase d’exécution.

a. L’ENTREPRENEUR s’engage à élaborer dans les cinq ((5) mois à compter de la date d’Entrée en Vigueur du présent Contrat le Projet de Détail complet et exhaustif, ceci nécessitant en particulier la réalisation d’une étude des conditions de sous-sol requise pour le design définitif des fondations des Aérogénérateurs. Ce projet de détail prendra en compte notamment le document précisant « l’indication de transport et de manipulation » des Aérogénérateurs joint en annexe D. Ce délai s‘entend si le MAITRE D’OUVRAGE remet à l’ENTREPRENEUR dans le mois qui suit la date d’Entrée en Vigueur du présent Contrat les documents nécessaires (fonds de plan, plans du drainage des terrains concernés et tracé des pistes.

Le Projet de Détail élaboré par l’ENTREPRENEUR dans le délai indiqué sera remis à la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE qui l’étudiera et – s’il est jugé conforme et adéquat – l’approuvera dans un délai maximum de deux semaines en autorisant la transmission au bureau de contrôle mandaté par le MAÎTRE D’OUVRAGE. 

b. Si le Projet de Détail n’est pas jugé conforme et adéquat, la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE en informera par écrit l’ENTREPRENEUR dans le délai fixé ci-dessus. Dans ce cas, l’ENTREPRENEUR disposera d’un délai de quinze (15) jours pour le rectifier et développer les aspects jugés insuffisants.

c. La procédure décrite ci-dessus sera reproduite autant de fois que nécessaire pour obtenir l’accord de la Commission Technique sur le Projet de Détail. 

d. En l’absence d’étude géotechnique, les massifs des éoliennes ont été pré-chiffrés par l’ENTREPRENEUR sur la base de fondations standards, tel que défini en Annexe D. 

Ces fondations sont calculées sur la base d’une pression moyenne admissible du terrain de 2.5 kg/cm² et selon la norme européenne eurocode 2-4, ce qui conduit à prévoir par fondation 83 kg d’acier par m3 de béton et un volume de béton de 269 m3. Le prix forfaitaire pour les 6 massifs est de 1 208 000 EUROS HT.

L’ENTREPRENEUR fera réaliser une étude de sol au droit de chaque éolienne. 

L’étude de sol sera communiquée à un bureau d’études indépendant chargé de calculer chacune des fondations du parc.

Ces résultats seront communiqués au MAITRE D’OUVRAGE. Ils peuvent conduirent à modifier les fondations pré-chiffrées, ce qui corrélativement est susceptible de se traduire par une plus value, par fondation modifiée. Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à accepter sur présentation de justificatifs les éventuels surcoûts relatifs au design définitif des fondations et à la spécification des fondations en résultant si l’étude de sol conduit à adopter des massifs sur pieux ou spéciaux au lieu de massifs standards et sous réserve que le montant du Contrat Clé en main ne soit pas augmenté de plus de 2% pour les 6 massifs d’éoliennes. Le Montant du Contrat Clé en main sera alors modifié par un contrat complémentaire. Les surcoûts incluront exclusivement les coûts supplémentaires du sous-traitant des travaux de génie civil sur la base des nouvelles quantités d’acier et de béton. 

e. Si les surcoûts dépassent le pourcentage indiqué ci dessus, le MAÎTRE D’OUVRAGE disposera d’un droit de résiliation du Contrat, ce droit devant être exercé par notification écrite avec lettre recommandée A/R adressé à l’ENTREPRENEUR au plus tard dans les deux (2) semaines suivant la communication du Projet de Détail (contenant l’étude des conditions de sous-sol, le re-design des fondations ainsi que les surcoûts éventuels) sans que les parties aient la possibilité de réclamer aucune somme au titre de cette résiliation, et les parties se restitueront mutuellement tous les documents échangés antérieurement ainsi que les sommes éventuellement perçues à cette date. Cependant, dans ce cas, le MAÎTRE D’OUVRAGE remboursera sur justificatif à l’ENTREPRENEUR les coûts engagés dans le cadre de l’étude des conditions de sous-sol et de l’élaboration du Projet de Détail, ces coûts ne dépassant pas en total un montant de 50000 Euros HT. Au-delà, l’ENTREPRENEUR ne pourra réclamer au MAITRE D’OUVRAGE aucune somme au titre des travaux achevés à cette date.

4.- Mode d’exécution

a. L’ENTREPRENEUR ne peut introduire aucun type de changement dans les matériels, les composants et les équipements, les spécifications techniques ou les moyens d’exécution prévus dans le Projet de Détail et tel que précisé au Préambule, sans l’autorisation écrite de la Commission Technique. La Commission Technique ne pourra refuser ni retarder une autorisation que pour des raisons justifiées. 

b. Les travaux, l’installation et les équipements doivent être au moment de leur réalisation conformes à la réglementation en vigueur, et être adaptés si besoin en fonction des changements susceptibles d’intervenir au cours de leur exécution. Cependant, en cas d’un changement de la loi applicable après la signature du Contrat, l’ENTREPRENEUR aura droit à un avenant modifiant le Montant du Contrat Clé en main, le Calendrier d’Exécution ainsi que la date prévue pour la Réception Provisoire prenant en compte les modifications nécessaires dues  à un tel changement de loi.

c. Les travaux exécutés et l’installation doivent impérativement tenir compte du contenu des rapports environnementaux joints en annexe H et les respecter scrupuleusement durant la phase préalable à l’exécution du Clé en main, pendant celle-ci et après son achèvement, durant la période de garantie, dans les limites définies à l’article 2.f du Contrat. 

d. L’ENTREPRENEUR s’engage expressément à effectuer les travaux nécessaires de remise en état des terrains où seront exécutés les travaux et l’Installation objet du présent Contrat, en particulier sur la superficie détériorée par les tranchées, les talus, les plates-formes de montage et les remblais latéraux des voies de communication, de sorte qu’il replacera, étalera et nivellera sur l’ensemble de la surface affectée par la construction toute la terre végétale éventuellement retirée en raison des travaux en la tassant de manière à lui rendre son état initial, le tout en se conformant à l’Autorisation de l’Installation et à la Spécification à l’exclusion de tout apport de terre végétale, et de toute revégétalisation par semis ou plantation. Le Projet de Détail spécifiera les accès et les zones minimales de plate formes à conserver pour l’exploitation et la maintenance du Parc Eolien.

e. Si l’ENTREPRENEUR ou les entreprises auxquelles il sous-traitera l’exécution de certains travaux et services, doivent réaliser une partie de leurs travaux en dehors du Site, la Commission Technique pourra accéder librement, avec une notification 24 heures à l’avance, à leur ateliers ou à ceux de tiers afin de contrôler leur bon déroulement. A cet effet, l’ENTREPRENEUR est tenu de réserver ce droit au MAITRE D’OUVRAGE dans les contrats qu’il signera avec ses sous-traitants. En ce qui concerne ses fournisseurs, l’ENTREPRENEUR fera le nécessaire pour obtenir leur accord pour permettre à la Commission Technique d’accéder à leurs ateliers afin de contrôler conformément au Plan d’Assurance Qualité le bon déroulement des travaux faisant partie de l’Installation. L’ENTREPRENEUR sera tenu également d’informer la Commission Technique, 10  jours à l’avance des essais de réception en usine, prévus dans le Plan d’Assurance Qualité. La Commission Technique aura donc la possibilité d’assister à ces essais, contrôles et réceptions en usine, sans pouvoir en modifier la date. Les rapports techniques de ces essais feront partie de la Documentation transmise au MAÏTRE D’OUVRAGE.

f. L’ENTREPRENEUR s’engage à maintenir sur le chantier les moyens et le personnel nécessaires à l’exécution des travaux dans les délais partiels ou totaux convenus, et à les accroître au plus tôt et à tout moment s’il s’avère nécessaire de fournir un supplément de personnel ou de moyens, ou si le chantier prend du retard par rapport au Délai Contractuel d’Exécution .

g. L’ENTREPRENEUR doit fournir à ses frais et sous sa propre responsabilité les équipements de levage, de déchargement et de déplacement, les échelles, les protections, les outillages accessoires, les outils de montage et tous les moyens auxiliaires nécessaires au bon déroulement et à l’exécution satisfaisante des travaux de sorte que le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra être tenu responsable d’une quelconque façon en cas d’accident survenu en raison de leur inadéquation, de leur mauvaise qualité, ou de leur installation le cas échéant.

h. Pendant toute la phase préliminaire de piquetage, de construction, de montage et d’installation, de mise en service et de remise en état des terrains, l’ENTREPRENEUR doit disposer sur le chantier de ses propres moyens de communication pour qu’il puisse communiquer sans problème avec des tiers.

i. L’ENTREPRENEUR ne pourra occuper des terrains autres que ceux inclus dans le Projet de Détail et assumera à tout moment la responsabilité des dommages et préjudices éventuellement causés par une inexécution de sa part, en remettant immédiatement en état les propriétés indûment occupées et en dégageant le MAITRE D’OUVRAGE de toute responsabilité à ce titre.

j. L’ENTREPRENEUR sera seul responsable d’accomplir les formalités afin d’obtenir tous les permis et les autorisations indispensables pour la circulation des poids lourds sur tout chemin ou route hors du Site. 

Les aménagements des réseaux routiers feront l’objet d’une demande auprès de l’administration. L’obtention des permis, des autorisations administratives et des licences nécessaires pour effectuer les modifications nécessaires sur ces chemins et routes, en vue de permettre la circulation adéquate des véhicules et des transports pendant l’exécution des travaux, spécifiées dans le rapport de transport de l’ENTREPRENEUR, se feront au nom  d et l’ENTREPRENEUR.

k. L’ENTREPRENEUR est tenu de maintenir propre, toute la zone des travaux, en assurant à ses frais et sous sa propre responsabilité le transport et l’enlèvement hors du chantier du matériel provenant du démontage et du remplacement d’équipements existants, des résidus de matériels et d’équipements, des rognures, des restes d’emballages, des déchets, usagés, inutilisables ou qu’il a démontés, et d’assurer leur gestion en fonction de leur nature en se conformant à la législation en vigueur.

l. Après l’achèvement définitif de tous les travaux et de l’Installation et la mise en service du Parc Éolien objet du présent Contrat, l’ENTREPRENEUR enlèvera au plus tôt les matériaux en excédent et tous les moyens d’exécution, et laissera le Site dans le même état qu’il l’a trouvé à l’origine des travaux à l’exclusion de re-végétalisation par semis ou plantation.

A cet égard, l’ENTREPRENEUR a l’obligation expresse de faire transporter et déposer à ses frais et sous sa propre responsabilité tous les matériaux en excédent visés à l’alinéa précédent dans les décharges conformes à la loi applicable.

5.- Matériels, équipements et composants

a. Les matériels installés ou utilisés dans l’exécution de l’ensemble de l’Installation objet du présent Contrat doivent être fournis intégralement par l’ENTREPRENEUR conformément  à l’annexe D et au Projet de Détail.

b. L’ENTREPRENEUR s’engage à remettre à la Commission Technique tous les justificatifs et les certificats d’origine et de qualité des matériels utilisés conformément au Plan d’Assurance Qualité. Ces documents feront partie de la Documentation.

c. Les Aérogénérateurs à fournir, monter et installer dans le Parc Éolien objet du présent Contrat doivent être conformes à l’annexe D.

Les transformateurs électrique 0.69/20 kV à l’intérieur des tours de chaque Aérogénérateur comprise dans l’installation doivent être conformes à l’annexe D .

6.- Avenants et modifications

Toute modification partielle ou totale par l’une ou l’autre des Parties du Contrat devra être notifiée à l’autre Partie. S’il y a lieu d’effectuer un travail supplémentaire non compris dans le Contrat, l’ENTREPRENEUR soumettra un devis à l’approbation du MAITRE D’OUVRAGE.

La modification devra être acceptée par les deux Parties et elle fera l’objet d’un Avenant au présent Contrat ou d’un contrat complémentaire selon la nature de la modification.

En cas de désaccord des deux Parties, celles-ci s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable ce différend conformément  à l’article 30 du Contrat.

Les travaux qui seraient exécutés sans commande émanant du MAITRE D’OUVRAGE ne peuvent pas donner lieu à paiement de la part de ce dernier.

7.- Montant du Contrat Clé en main

a. Le Montant du Contrat Clé en main s’entend ferme et forfaitaire pour une livraison DDP sur le site, selon les Incoterms 2000, et pour l’ensemble des travaux et fournitures objet du présent Contrat .

Le Montant du Contrat Clé en main vient en contrepartie de la réalisation du Clé en main tel que défini au Préambule et à l’annexe D.

Le Montant du Contrat Clé en main ne sera pas soumis à une quelconque révision sur la base d’indices qui pourraient être établis en raison de changements des prix de la main – d’œuvre et des matériels. 

Le Montant du Contrat Clé en main ne comprend pas le prix des prestations dues au titre du Contrat de Services, qui sera annuellement actualisé comme défini à l’annexe C.

Le Montant du Contrat Clé en main ne pourra être modifié que par Avenant sous forme écrite.

b. Le Montant du Contrat Clé en main s’élève à 

11 860 500  euros (H.T). 

(onze millions huit cent soixante mille et cinq cents euros)

Il se décompose comme suit en euros :

	
	Quantité
	Prix à l’unité
	Prix total

	Aérogénérateurs, transport, montage, mise en service
	6
	1 564 100
	9 384 600

	Télésurveillance (système SCADA)
	
	
	compris

	Génie civil, travaux de terrassement, accès, tranchées, plate formes
	
	
	1 700 000

	Infrastructure électrique MT et Poste de livraison
	
	
	618 000

	Filtre actif dans poste de livraison
	
	
	compris

	Options retenues
	
	
	

	Balisage synchronisé, système onduleur inclus, par Aérogénérateur**
	3
	12 500
	37 500

	Mât de mesure autoportant d’une hauteur de 80 m avec 4 anémomètres, 2 girouettes et capteurs de pression et de température et avec intégration du mât dans le système de surveillance SCADA et sous réserve d’obtention du permis
	1
	112 900
	112 900

	Raccordement du mât de mesure à l’aérogénérateur le plus proche pour un linéaire de 250 m et hors contraintes spécifiques dues au passage de la ligne en fibre optique de F.T.,

sous réserve d’obtention du permis
	250
	30
	7500

	Montant du Contrat Clé en main
	
	
	11 860 500

	Options à lever
	
	
	Date limite de levée d’option

	** le nombre des Aérogénérateurs à équiper sera défini dès l’obtention de la réponse de l’aviation civile. Le nombre 3 peut être revu à la baisse ou à la hausse. Il en est de même du mât de mesure.
	
	
	30/06/2007

	
	
	
	

	
	
	
	


Le MAITRE D’OUVRAGE sera tenu de payer la TVA en sus selon le taux en vigueur au moment de la facturation.

c. Facturation et conditions de paiement.


Les factures seront établies en double exemplaire et adressées par l’ENTREPRENEUR à l’adresse suivante : 

                                  Société Nationale d’Electricité et de Thermique


2, rue Jacques Daguerre


92565 Rueil-Malmaison


France

Les factures doivent comporter le numéro du Contrat. Toute facture non-conforme aux dispositions réglementaires et/ou à celles du Contrat ne sera pas honorée. Le MAÎTRE D’OUVRAGE en informera l’ENTREPRENEUR sans délai s’il juge une facture non-conforme.

d. Conditions de paiement.


Le prix est payable à 60 jours date de facture.

Le paiement de la facture de l’ENTREPRENEUR par le MAITRE D’OUVRAGE ne signifiera pas que la prestation est acceptée et conforme.

e. Mode de paiement

         

Le paiement des factures sera effectué par virement.

f. Intérêts en cas de retard 

Toute somme restant due à l’une quelconque des Parties au-delà de sa date d’exigibilité produira des intérêts à compter de sa date d’exigibilité et jusqu’à son complet paiement, sans qu’aucune notification de retard de paiement ne soit nécessaire. Les intérêts seront calculés selon le taux suivant :

· l’EURIBOR à 3 mois (ou à défaut tout taux d’intérêt équivalent remplaçant l’EURIBOR à l’avenir), plus 2 % par an

Tout paiement sera d’abord affecté au paiement des intérêts exigibles avant d’être affecté au paiement de toute autre somme due, conformément à l’article 1254 du Code Civil.

8.- Echéancier de Paiement

         

Les conditions de facturation applicables au présent Contrat sont les suivantes :

	Tranche
	%
	Evénements  

	1
	15%
	À la signature du Contrat contre remise de la Garantie de Bonne Fin et de la Garantie de la Société-Mère. 

	2
	5%
	À la remise du Projet de Détail au MAITRE D’OUVRAGE 

	3
	5%
	A la fin de la réalisation des pistes et des plate formes de montage et contre remise des sous commandes des composants principaux (tours, multiplicateurs, génératrices, pales, transformateurs, poste de livraison) pour la construction du Parc Eolien.

	4
	5%
	A la livraison des inserts sur site

	5
	35%
	À la réception en usine des Aérogénérateurs et après remise  des dossiers de suivi de la fabrication et de la qualité.

	6
	10%
	À la fin du montage mécanique sur site des éoliennes.

	7
	15%
	A la mise en service industriel du Parc Eolien

	8
	5%
	À la Réception Provisoire du Parc Éolien et fourniture de la Documentation hors DOE et dossier Qualité.

	9
	5%
	Après fourniture du DOE et dossier Qualité


9.- Garantie de Bonne Fin

a. L’ENTREPRENEUR remettra au MAITRE D’OUVRAGE avant le paiement de la première tranche du Montant du Contrat Clé en main la Garantie de Bonne Fin comme Garantie bancaire à première demande garantissant la bonne exécution de toutes les obligations qui lui incombent en vertu du présent Contrat selon le modèle joint en ANNEXE V.

b. Le montant maximum de la Garantie de Bonne Fin sera équivalent à quinze pour cent (15%) du Montant du Contrat Clé en main Hors Taxes.

c. La Garantie de Bonne Fin objet du présent article 9 vise à garantir l’exécution des obligations qui incombent à l’ENTREPRENEUR en vertu du présent Contrat, jusqu’à la Réception Définitive, date à laquelle elle lui sera restituée, sauf si elle a été exécutée en totalité ou en partie, auquel cas seul le solde non utilisé lui sera remis. Cette garantie de Bonne Fin entrera en vigueur à compter de la réception par l’ENTREPRENEUR du premier terme de paiement tel que défini à l’article 8.

d. Le montant maximum de la Garantie de Bonne Fin se réduira automatiquement à la  Réception Provisoire à un montant égal à cinq pour cent (5%) du Montant du Contrat Clé en main Hors Taxes. 

e.  La Garantie de Bonne Fin deviendra nulle et non avenue à la Réception Définitive. Si la Réception Définitive est retardée pour des raisons imputables à l’ENTREPRENEUR, l’ENTREPRENEUR devra soit proroger la période de validité de la Garantie de Bonne Fin, soit la remplacer par une nouvelle Garantie de bonne fin avec une période de validité prorogée au plus tard trois (3) mois avant son échéance. En cas de non remplacement ou de non prorogation, le MAITRE D’OUVRAGE aura droit de tirer sur une partie ou l’intégralité de la Garantie de Bonne Fin.

f. En particulier, si l’ENTREPRENEUR ou la Société-Mère dépose une demande de cessation de paiements, de faillite volontaire ou forcée, ou se trouve pour toute autre raison dans une situation quelconque d’insolvabilité, le MAITRE D’OUVRAGE pourra résilier automatiquement le présent Contrat, auquel cas il sera également autorisé à exécuter la totalité de la Garantie de Bonne Fin à titre de dédommagement des préjudices causés par un changement d’ENTREPRENEUR dans l’exécution des travaux conformément à ce Contrat.

g. En cas de manquement de l’ENTREPRENEUR à ses obligations aux termes du Contrat, et à l’issue d’une discussion infructueuse entre les Parties d’un mois minimum après la survenance du litige, le MAITRE D’OUVRAGE pourra utiliser tout ou partie de la Garantie de Bonne Fin, notamment tel que défini aux articles 15 et 16.

10.-  Cautions administratives

Sans objet.

11.- Délai Contractuel d’Exécution 

Entrée en Vigueur du Contrat

Le Contrat entre en vigueur à la plus tardive des dates suivantes :

- notification du Contrat par le Maître d’Ouvrage à l’Entrepreneur,

- réception sur le compte de l’ENTREPRENEUR de l’acompte mentionné à l’article 8 du Contrat, 

- remise par l’Entrepreneur au MAÎTRE D’OUVRAGE d’une Garantie de Bonne Fin tel que défini à l’article 9 du Contrat et de la Garantie de la Société-Mère tel que défini à l’annexe O.

Les délais intermédiaires du Calendrier d’Exécution sont donnés à seul titre indicatif. La date de la Réception Provisoire est contractuelle ; elle est fixée au 30 mars 2008.

Le Délai Contractuel d’Exécution correspond à la réception Provisoire et n’est valable que pour une Entrée en Vigueur du présent Contrat au plus tard le 22 décembre 2006.

12.- Commission Technique

La Commission Technique est l’équipe du MAITRE D’OUVRAGE chargée de contrôler et superviser la bonne exécution des dispositions du présent Contrat, notamment le respect du Projet de Détail lors de la réalisation des travaux. Elle doit également veiller à ce que les travaux soient conformes aux directives administratives de nature technique établies dans l’Autorisation de l’Installation, dans la Proposition Technique et Financière communiquée à l’ENTREPRENEUR dès réception par le MAÎTRE D’OUVRAGE, et respectent la structure domaniale des terrains affectés par l’installation du Parc Éolien tel que défini dans le Projet de Détail le tout tel que défini en Annexe H, ainsi que la réglementation en vigueur en matière d’environnement.

Les décisions de la Commission Technique doivent être transmises par écrit.

La Commission Technique peut convoquer, dans un délai minimal de 10 jours, ramené à 3 jours pour les cas extrêmes mettant en jeu la sécurité de l’installation ou des intervenants, des réunions ordinaires et/ou extraordinaires de suivi, sous réserve de ne pas entraver le déroulement des travaux et/ou des programmes. Le Gestionnaire Responsable de Projet doit obligatoirement assister à ces réunions. Un procès-verbal de chaque réunion sera dressé et signé par toutes les personnes présentes.

La Commission Technique peut ordonner la paralysie immédiate des travaux et de l’Installation uniquement si elle constate l’existence d’incidents très graves mettant en jeu la sécurité de l’installation ou des intervenants. L’ENTREPRENEUR est alors impérativement tenu de se conformer à cet ordre. S’il est confirmé que ces incidents sont de nature à mettre en jeu la sécurité de l’installation ou des intervenants, cette suspension des travaux n’aura pas pour effet de suspendre le décompte du Délai Contractuel d’Exécution. Dans le cas contraire cette suspension des travaux et l’éventuelle durée nécessaire pour reprendre les travaux rallongeront d’autant la durée du Délai Contractuel d’Exécution.

Un registre des procès-verbaux sera tenu sur le chantier, dans lequel seront classés de manière chronologique tous les procès-verbaux des réunions mentionnées à l’article 12.

13.- Contrôle de qualité

L’ENTREPRENEUR suivra scrupuleusement, à ses frais, le Plan d’Assurance Qualité.

Au plus tard 90 jours après, la Réception Provisoire du Clé en main, l’ENTREPRENEUR remettra au MAITRE D’OUVRAGE un rapport final de contrôle de qualité établi sur la base du plan d’assurance qualité tel que défini en Annexe G. Ce rapport final fera partie de la Documentation.

Le respect de ce Plan d’Assurance Qualité ne dégage aucunement l’ENTREPRENEUR de sa responsabilité en cas de réalisation incorrecte des travaux et de l’Installation objet du Contrat.

Les certificats et les rapports des essais et des tests effectués dans le cadre du Plan d’Assurance Qualité seront joints à la Documentation.

14.- Inspection, essais et tests

L’ENTREPRENEUR a l’obligation d’effectuer personnellement et à ses frais, sur la base du Plan d’Assurance Qualité, tous les essais et les tests indiqués dans celui-ci, dans le Projet de Détail et tous ceux exigés par la réglementation en vigueur. L’ENTREPRENEUR communiquera à la Commission Technique par écrit une liste des principaux essais. La Commission Technique choisira ceux auxquels elle souhaite assister. L’ENTREPRENEUR communiquera à la Commission Technique la date prévue pour la réalisation de ces derniers dix jours à l’avance, puis les résultats obtenus pour l’ensemble des essais, confirmés par les certificats ou les protocoles correspondants.

Parallèlement aux essais et aux tests mentionnés au paragraphe précédent, la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE pourra procéder à tout moment, avec un préavis de une semaine, à ses frais et sous sa propre responsabilité, aux inspections ou aux essais qu’elle jugera nécessaires pour n’importe quel type de travail, de chantier ou d’installation, l’ENTREPRENEUR s’engageant à lui faciliter à cet effet tous les moyens nécessaires en vue de leur exécution sous réserve de ne pas retarder le déroulement des travaux.

Les essais et les tests doivent être effectués en se conformant en tout point au Plan d’Assurance Qualité et au Calendrier d’Exécution.

Les inspections, les essais et les tests réalisés, même à l’entière satisfaction du MAITRE D’OUVRAGE, ne délient pas l’ENTREPRENEUR de sa responsabilité aux termes de ce Contrat jusqu’à la Réception Définitive du Parc Eolien.

L’ENTREPRENEUR invitera le MAITRE D’OUVRAGE par écrit à une réunion de réception en usine, au plus tard quinze jours avant la date prévue.

Tout report de cette date demandé par le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra excéder sept (7) jours à compter de la date prévue par l’ENTREPRENEUR et rallongera d’autant le Délai Contractuel d’Exécution. Ce report.

En l’absence de réponse ou de justification écrite de la part du MAITRE D’OUVRAGE, et en tout état de cause au plus tard sept (7) jours après la date prévue par L’ENTREPRENEUR, la réception en usine sera réputée effectuée. L’ENTREPRENEUR pourra alors émettre la facture correspondante.

Le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra pas s'opposer à la Réception en usine en prétextant la subsistance de réserves ne mettant pas en cause la performance des Aérogénérateurs, la sécurité des personnes ou la conformité aux spécifications de l’ANNEXE D.

15.- Montage sur Site ; Mise en Service ; Réception Provisoire

Montage sur site

A la fin du Montage mécanique sur Site, l’ENTREPRENEUR invitera le MAITRE D’OUVRAGE par écrit à une réunion sur site, au plus tard une semaine avant la date prévue, afin d’établir le Procès-Verbal de Montage mécanique. Les Aérogénérateurs auront alors été livrés complètement et montés sur le Site. 

Tout report de cette date demandé par le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra excéder sept (7) jours à compter de la date prévue par l’ENTREPRENEUR et rallongera d’autant le Délai Contractuel d’Exécution.

En l’absence de réponse ou de justification écrite de la part du MAITRE D’OUVRAGE, et en tout état de cause au plus tard sept (7) jours après la date prévue par L’ENTREPRENEUR, la fin de montage mécanique sera réputée effectuée. L’ENTREPRENEUR pourra alors émettre la facture correspondante.

Le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra pas s'opposer à l’émission du Procès Verbal de Montage mécanique, en prétextant la subsistance de réserves ne mettant pas en cause la performance des Aérogénérateurs, la sécurité des personnes ou la conformité aux spécifications de l’ANNEXE D.

Mise en Service
L’ENTREPRENEUR a l’obligation de diriger, de coordonner et de réaliser les essais et les opérations de mise en service de l’Installation objet du présent Contrat.

Suite aux Essais de Mise en Service, l’ENTREPRENEUR invitera le MAITRE D’OUVRAGE par écrit à une réunion, au plus tard une semaine avant la date prévue, afin d’établir le Procès-Verbal de Mise en Service. Les Aérogénérateurs auront alors passé avec succès les Essais de Mise en Service.

Tout report de cette date demandé par le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra excéder sept (7) jours à compter de la date prévue par l’ENTREPRENEUR et rallongera  d’autant le Délai Contractuel d’Exécution.

En l’absence de réponse ou de justification écrite de la part du MAITRE D’OUVRAGE, et en tout état de cause au plus tard sept (7) jours après la date prévue par L’ENTREPRENEUR, la Mise en Service sera réputée effectuée. L’ENTREPRENEUR pourra alors émettre la facture correspondante.

Le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra pas s'opposer à l’émission du Procès Verbal de Mise en Service, en prétextant la subsistance de réserves ne mettant pas en cause la la performance des Aérogénérateurs, la sécurité des personnes ou la conformité aux spécifications de l’ANNEXE D.

Période d’Essai de Réception Provisoire

L’ENTREPRENEUR doit communiquer à la Commission Technique avec un préavis de 10 jours la date à laquelle il prévoit d’achever l’ensemble des travaux objet du présent Contrat, afin de commencer les Essais de Réception, tel que défini à l’annexe J, en présence ou sous la surveillance de la Commission Technique.

Réception Provisoire

L’ENTREPRENEUR invitera le MAITRE D’OUVRAGE par écrit à une réunion sur site, au plus tard une semaine avant la date prévue, afin de procéder à la Réception Provisoire. A la date communiquée pour la Réception Provisoire, la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE procédera à l’inspection des installations exécutées et montées, en présence du Gestionnaire Responsable du Projet, en vue de vérifier si les Conditions de Réception Provisoire sont remplies.

Le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra pas s'opposer à la Réception Provisoire du Parc Eolien en prétextant la subsistance de réserves ne mettant pas en cause la performance des éoliennes, la sécurité des personnes ou la conformité aux spécifications de l’ANNEXE D. 

Si les Conditions de Réception Provisoire sont remplies, la Commission Technique établira le Procès-Verbal de Réception Provisoire et le remettra à l’ENTREPRENEUR.  

Conditions de Réception Provisoire non remplies

Si la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE estime que les Conditions de Réception Provisoire ne sont pas remplies, un procès-verbal d’inspection sera dressé et signé par toutes les personnes présentes afin de constater les défaillances et de fixer le délai nécessaire à l’ENTREPRENEUR pour y remédier.

L’ENTREPRENEUR s’engage à ré-exécuter au plus tôt et dans le délai fixé dans le procès verbal, sans frais pour le MAITRE D’OUVRAGE tous les travaux, les tâches et les installations dont l’exécution s’est révélée insatisfaisante lors de l’établissement du Procès-Verbal de Réception Provisoire visé au paragraphe précédent, soit en raison de modifications non autorisées, soit en raison de la mauvaise qualité des matériels, des composants ou des équipements employés, soit en raison de défauts d’exécution ou pour toute raison empêchant la Réception Provisoire du Clé en main.

A l’expiration dudit délai ou sur invitation anticipée de l’ENTREPRENEUR, une nouvelle inspection sera réalisée. Si elle est satisfaisante, les Parties dresseront le Procès-Verbal de Réception Provisoire.

Si les Conditions de Réception ne sont toujours pas remplies, un nouveau procès-verbal d’inspection précisera les nouveaux défauts constatés, et le MAITRE D’OUVRAGE pourra, à son gré, soit accorder à l’ENTREPRENEUR un nouveau délai pour les rectifier, soit résilier le Contrat comme prévu dans l’article 22.

Conditions de Réception Provisoire remplies avec réserves

Si les défauts constatés sont mineurs dans leur ensemble, ils devront faire partie d’une Liste des Réserves, conformément à la définition de cette dernière. Les Parties devront établir le Procès-Verbal de Réception Provisoire en consignant ces défauts et le délai nécessaire à l’ENTREPRENEUR pour y remédier. Si celui-ci ne s’acquitte pas de son obligation dans le délai nécessaire qui lui a été fixé à cet effet dans le Procès-Verbal de Réception Provisoire, le MAITRE D’OUVRAGE pourra, après une période de franchise de 30 jours, le faire à sa place ou confier la tâche à des tiers, aux frais de l’ENTREPRENEUR, en déduisant le montant correspondant de toute somme due à ce dernier, sans préjudice de toute autre procédure légale éventuellement intentée si la somme due ne couvre pas le montant de la facture. Un devis des travaux aura été communiqué à l’ENTREPRENEUR pour avis au plus tard deux semaines avant le début des dits travaux.

A cet effet, on entend par défaut mineur celui dont l’existence n’altère ou n’affecte pas l’ensemble des exigences et des garanties techniques en vue de la mise en service, de l’exploitation et du bon fonctionnement du Parc Eolien dans des conditions normales et dans les conditions requises de sécurité de l’Installation.

Litige sur l’importance des réserves

Si le MAÎTRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR ne parviennent pas à se mettre d’accord sur l’acceptabilité de la fin de Montage mécanique sur Site, la Mise en Service ou bien la Réception Provisoire, un expert indépendant agréé par les deux Parties, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, interviendra pour déterminer, après analyse, si toutes les réserves doivent être considérées comme majeures ou mineures. Sa décision liera les deux Parties. 

Retard sur le raccordement au réseau

Si les Aérogénérateurs sont prêts pour la Mise en Service et si la Mise en Service est retardée ou interrompue du fait de l’absence de connexion au réseau après la date prévue pour l’interconnexion, sans que cela ait été causé par l’ENTREPRENEUR , les dates prévues pour la Mise en Service et la Réception Provisoire seront prorogées d’une durée égale à ce retard ou cette interruption. Si le retard ou l’interruption dure plus de 30 jours, la Mise en Service et la Réception Provisoire seront réputées être intervenues pour les Aérogénérateurs concernés à l’issue de ce délai de 30 jours. L’ENTREPRENEUR pourra alors procéder à la facturation correspondante. Le retard pris dans la Mise en Service et la Réception Provisoire ne dégage pas l’ENTREPRENEUR de réaliser les prestations et contrôles contractuels pour remplir pleinement les conditions requises à la prononciation de la Mise en Service et de la Réception Provisoire.

Si la date de raccordement du Parc Eolien intervient au-delà de la date de la Réception Provisoire, la garantie de 24 mois prévue à l’article 17 entrera en vigueur à la date de raccordement et au plus tard un an après la date contractuelle de la Réception Provisoire.

Dans ce cas-là, le Contrat de Services entrera en vigueur à la date de raccordement au réseau. 

16.- Période de Garantie et Réception Définitive.

La date de signature du Procès-Verbal de Réception Provisoire, marque le début de la Période de Garantie décrite à l’article 17 pour une durée de vingt quatre (24) mois qui  prend fin à la date d’émission du Procès-Verbal de Réception Définitive.

L’ENTREPRENEUR est tenu de procéder aux essais de garantie de courbe de puissance pendant la Période de Garantie.

Au terme de la Période de Garantie, en présence des membres de la Commission Technique et du Gestionnaire Responsable du Projet, on procédera à l’inspection des travaux et de l’Installation en vue de vérifier leur conformité aux conditions d’une usure normale.

Dans l’affirmative, le MAITRE D’OUVRAGE établira le Procès-Verbal de Réception Définitive confirmant l’exécution intégrale des obligations contractuelles de l’ENTREPRENEUR.

L’ENTREPRENEUR a l’obligation de réparer les défauts ou les défaillances constatés dans l’Installation par le MAITRE D’OUVRAGE, dans le délai convenu, faute de quoi le MAITRE D’OUVRAGE pourra procéder de la même manière que dans le cas de la Réception Provisoire, à son gré, soit accorder à l’ENTREPRENEUR un nouveau délai pour les rectifier, soit résilier le Contrat, en exécutant le cas échéant la Garantie  de Bonne Fin.

Si l’une des Parties n’assiste pas à la Réception Définitive à la date convenue par écrit, le procès-verbal dressé par la Partie présente en l’absence de l’autre Partie produira les mêmes effets que s’il avait été signé conjointement.

A la Réception Définitive, le Contrat Clé en main sera automatiquement liquidé, et le MAITRE D’OUVRAGE restituera sous 15 jours à l’ENTREPRENEUR la Garantie de Bonne Fin, ou ce qui en reste, suite à d‘éventuelles déductions effectuées pour payer des réparations ou en raison d’autres réclamations présentées à l’ENTREPRENEUR.

17.- Garanties

Les garanties données par l’ENTREPRENEUR sont résumées dans le tableau suivant :

	
	Garanties 
	Durée de la garantie

	Installation
	
	Période de Garantie

	Courbe de puissance des Aérogénérateurs
	Garantie de la Courbe de Puissance.
	Période de Garantie

	Facteur de puissance du Parc Éolien
	Garantie de Facteur de Puissance
	Période de Garantie

	Bruit / Emissions sonores du Parc Éolien
	Garantie d’Emissions Sonores. 
	Période de Garantie

	Fondations des Aérogénérateurs
	Garantie décennale
	10 ans à partir de la Réception Provisoire

	Disponibilité des pièces de rechange
	
	15 ans à partir de la Réception Provisoire


Ces garanties sont développées ci-après :

Garanties de l’Installation

Le Clé en main objet du présent Contrat se doit d’être exécuté selon les termes du Contrat. L’ENTREPRENEUR s’engage à remplacer les matériels, les composants et les équipements fournis qui ne sont pas conformes aux termes du Contrat, ou qui se révèlent inadéquats aux termes du Contrat  ou de mauvaise qualité.

Les équipements et les systèmes installés et exécutés pour l’Installation ont été conçus et construits en respectant les réglementations spécifiques applicables sur le territoire français. Cette garantie couvre à la fois les fournitures et les travaux exécutés par l’ENTREPRENEUR en personne et les composants sous-traités par l’ENTREPRENEUR, qui s’engage à rectifier ou réparer les défauts et/ou à les ré-exécuter intégralement de façon à respecter les termes du Projet de Détail et de la Spécification tel que précisé en Annexe D.

L’ENTREPRENEUR s’acquittera des obligations établies au paragraphe précédent à ses frais et sous sa propre responsabilité, sans coûts ou frais pour le MAITRE D’OUVRAGE y compris les frais éventuels en cas de démolitions et de démontages nécessaires dans le cadre de réparations ou de remplacements, les frais de port et les emballages de retour et de remplacement des matériels, des composants et des équipements, ainsi que leurs coûts de montage.

Dans tous les cas, les rectifications, les remplacements ou les réparations seront effectués dans les meilleurs délais de manière à ne pas causer de préjudices ou de gêne au MAITRE D’OUVRAGE, sans que cela entraîne la paralysie de l’Installation ou en réduisant au minimum le temps d’indisponibilité. L’ENTREPRENEUR s’engage à faire les réparations, les modifications ou remplacements de tout ou partie des composants de l’Installation affectés en cas de non-conformité aux obligations de garanties telles que définies dans cette clause 17 même si les pénalités s’appliquent et si le plafond respectif est atteint à cet égard.

Toutes les corrections, les réparations, les remplacements, les nouveaux travaux, les tâches ainsi que tout matériel, composant ou équipement incorporé aux travaux et à l’Installation à cette occasion sont garantis à leur tour par l’ENTREPRENEUR à compter de leur achèvement, pour une durée de deux ans, dans la limite de 36 mois à compter de la Réception Provisoire.

A l’expiration de la Période de Garantie sans problème particulier, on procédera à la Réception Définitive du Parc Éolien conformément aux dispositions établies à l’article 16.

L’expiration de la Période de Garantie et la Réception Définitive ne délient aucunement l’ENTREPRENEUR ni de sa responsabilité dans le cadre de la garantie de deux ans s’appliquant aux travaux, pièces ou composants réparés ou remplacés pendant la Période de Garantie, dans la limite de 36 mois  à compter de la Réception Provisoire, ni de sa responsabilité en cas de vices ou de défauts cachés, ou de toute autre responsabilité qui lui est imputable en droit. 

Au terme de cette Période de Garantie, l’ENTREPRENEUR cédera au MAITRE D’OUVRAGE sur la demande expresse de ce dernier ses droits envers les fournisseurs des composants principaux des Aérogénérateurs (pales, multiplicateur, génératrice, tour) si l’ENTREPRENEUR profite d’une garantie plus longue que celle accordée au MAITRE D’OUVRAGE.

Garanties de conception et de construction
L’ENTREPRENEUR garantit que les divers composants de sa fourniture sont conçus ou adaptés de manière à satisfaire aux conditions spécifiques du présent Contrat, ainsi qu’aux usages et aux activités particulières qui en découleront conformément à la Spécification définie en Annexe D.

L’ENTREPRENEUR garantit également qu’il fournira, exécutera, construira et mettra en place l’Installation objet du présent Contrat avec des matériels et des équipements neufs qui n’ont jamais été utilisés auparavant dans d’autres installations en exploitation. 

Il s’engage à appliquer à ses équipements les nouvelles exigences établies le cas échéant par la réglementation applicable après la date de signature du présent Contrat. Cependant, en cas d’un changement de la loi applicable après la signature du Contrat, l’ENTREPRENEUR aura droit à un avenant modifiant le Montant du Contrat Clé en main, le Calendrier d’Exécution ainsi que la date prévue pour la Réception Provisoire prenant en compte les modifications nécessaires dues  à un tel changement de loi.

Garanties d’assistance ; Disponibilité des pièces de rechange
La garantie couvrant la fourniture inclut l’assistance fournie par l’ENTREPRENEUR au MAITRE D’OUVRAGE ou à la société désignée le cas échéant par celui-ci dans le futur, afin que l’Installation soit aussi opérationnelle que possible pendant une période d’au moins 15 ans à compter de la Réception Provisoire. En dehors de la Période de Garantie, si ce service n’est pas couvert par un contrat d’opération et de maintenance, son coût sera pris en charge par le MAITRE D’OUVRAGE et facturé au cas par cas par l’ENTREPRENEUR, aux prix et tarifs de l’ENTREPRENEUR applicables dans le futur.

Cette assistance pourra comprendre :

· L’assistance du personnel technique de l’ENTREPRENEUR en cas d’avis d’incident affectant la fourniture adressé par le MAITRE D’OUVRAGE. L’incident sera contrôlé par téléphone afin de déterminer d’ores et déjà son importance.

· Si le problème survenu dans la fourniture ne peut être réglé par téléphone, le MAITRE D’OUVRAGE pourra exiger la présence du service technique de l’ENTREPRENEUR afin de réparer la panne, ou de la personne déléguée par celui-ci conformément à un contrat séparé à signer entre les deux Parties. 

· Cette assistance couvre tous les travaux effectués par l’ENTREPRENEUR, ainsi que tous les matériels, les composants et/ou les pièces de rechange qu’il est censé fournir conformément à ce Contrat.

L’ENTREPRENEUR garantit au MAITRE D’OUVRAGE la disponibilité des pièces de rechange pendant une période de 15 ans à partir de la Réception Provisoire. Si des pièces de rechange devenaient indisponibles durant cette période de garantie, l’ENTREPRENEUR s’engage à en informer le MAITRE D’OUVRAGE avec un préavis de 6 mois pour lui permettre d’acheter une quantité suffisante des pièces de rechange à des prix raisonnables. 

Garantie de disponibilité de l’Installation

La garantie de disponibilité des Aérogénérateurs fait exclusivement l’objet du Contrat de Services Opération et Maintenance annexé au présent Contrat.

Garantie de la Courbe de Puissance 

Pendant la Période de Garantie l’ENTREPRENEUR garantit au MAITRE D’OUVRAGE la courbe de puissance de tous les Aérogénérateurs faisant partie de l’Installation conformément à l’Annexe Q. 

Si la courbe de puissance – selon les données de vent mesurées au niveau du mât de mesure- ne se situe pas dans les limites de tolérance établies, l’ENTREPRENEUR a l’obligation de prendre immédiatement toutes les mesures jugées utiles afin de remédier aux défaillances constatées dans un délai maximum de 2 mois. Ces mesures doivent être appliquées sur tous les Aérogénérateurs faisant partie de l’Installation, sauf s’il s’avère sans aucun doute possible qu’elles doivent concerner uniquement l’Aérogénérateur observé.

Dans le cas où la courbe de puissance est inférieure à 90% de la courbe garantie, l’ENTREPRENEUR s’engage à remplacer tout ou partie de l’Aérogénérateur défaillant jusqu’à obtenir le seuil minimum de 90% nonobstant l’application des pénalités prévues à l’article 19.

Le MAITRE D’OUVRAGE sera autorisé à tout moment de la Période de Garantie à faire vérifier à ses frais par un expert indépendant la Courbe de Puissance d’un ou plusieurs Aérogénérateurs conformément à l’Annexe Q. Les frais de cette expertise seront à la charge de l’ENTREPRENEUR dans le cas où la courbe de puissance vérifiée n’est pas en accord avec la garantie de la courbe de puissance. Le prix de cette expertise aura été préalablement communiqué à l’ENTREPRENEUR.
Garantie de Facteur de Puissance

Pendant la Période de Garantie l’ENTREPRENEUR garantit au MAITRE D’OUVRAGE le facteur de puissance de l’Installation conformément à l’Annexe S. 
Garantie d’Émissions Sonores
Pendant la Période de Garantie l’ENTREPRENEUR garantit au MAITRE D’OUVRAGE le niveau des émissions sonores de chaque Aérogénérateur conformément à l’Annexe R. 

Si les émissions sonores ne se situent pas dans les limites de tolérance garanties, l’ENTREPRENEUR a l’obligation de prendre immédiatement toutes les mesures jugées utiles afin de remédier aux défaillances constatées dans un délai maximum de 3 mois. Ces mesures doivent être appliquées sur tous les Aérogénérateurs faisant partie de l’Installation, sauf s’il s’avère sans aucun doute possible qu’elles doivent concerner uniquement l’Aérogénérateur observé.

Si au terme de ce délai, le niveau des émissions sonores  dépasse de un décibel et demi A (1,5 dB(A)) le niveau de bruit garanti (soit 103.7 dB(A) pour 7m/s à 10m de hauteur), l’Entrepreneur produira au Maître d’Ouvrage un programme d'actions correctives (solutions  techniques et calendrier de réalisation) qui pourra aller, sauf accord particulier entre les deux Parties, jusqu'au remplacement de ou des éoliennes concernées.

L’Entrepreneur devra indemniser le Maître d’Ouvrage au titre de la production perdue durant la période qui aura nécessité un éventuel régime de fonctionnement dégradé pour respecter le niveau garanti des émissions sonores (en tenant compte de la tolérance de plus ou moins 1,5 dB(A) ci-dessus mentionnée) et/ou pendant la durée d'arrêt de ou des éoliennes pour procéder à des modifications techniques ou à leur remplacement. 

Le MAÎTRE D’OUVRAGE sera autorisé à tout moment de la Période de Garantie à faire vérifier à ses frais par un expert indépendant le niveau des émissions sonores d’un ou plusieurs Aérogénérateurs conformément à l’Annexe R. Les frais de cette expertise seront à la charge de l’ENTREPRENEUR dans le cas où les émissions sonores mesurées ne sont pas en accord avec les émissions sonores garanties.

Le prix de cette expertise aura été préalablement communiqué à l’ENTREPRENEUR.
Garantie de couplage 

Le couplage des Aérogénérateurs au réseau de distribution s’effectuera en respectant les prescriptions de la Proposition Technique et Financière applicable aux Aérogénérateurs de ce Contrat.

18.- Opération et maintenance 

Les prestations d’opération et de maintenance de l’ENTREPRENEUR relatives à l’Installation et survenant à partir de la Réception Provisoire sont définies dans le Contrat de Services Opération et Maintenance, joint en Annexe C . Ces prestations comporteront l’opération technique, la Maintenance Préventive , la Maintenance Corrective, une garantie de disponibilité des Aérogénérateurs ainsi que les réparations nécessaires de l’Installation pendant la durée du Contrat de Services Opération et Maintenance et conformément aux dispositions contractuelle du Contrat de Services Opération et Maintenance. 

L’ENTREPRENEUR est tenu de remettre au MAITRE D’OUVRAGE avant la Réception Provisoire des Aérogénérateurs un plan définissant les actions de Maintenance Préventive, et de Maintenance Corrective planifiées au cours de la Période de Garantie.

19.- Pénalités

Le tableau suivant résume les pénalités convenues par les Parties :

	Non respect du délai de Mise en Service
	0.2 % du Montant Hors Taxes du Contrat Clé en main par semaine de retard à compter de la date contractuelle de Réception Provisoire. Une période de franchise de quatre (4) semaines sera appliquée avant la mise en vigueur des pénalités de retard. En conséquence de quoi, ces pénalités seront applicables au plus tôt à partir du 27 avril 2008. Le plafond des pénalités de retard est de 7% du Montant Hors Taxes du Contrat Clé en main.

	Non respect de la Garantie de la Courbe de Puissance
	compensation du manque à gagner moyennant des pénalités pendant la Période de Garantie avec plafond de 7 % du Montant du Contrat Clé en main Hors Taxes.

	Non respect de la Garantie d’Émissions Sonores
	compensation du manque à gagner moyennant des pénalités (calculées sur la période de garantie) pendant la Période de Garantie avec plafond de 2% du Montant du Contrat Clé en main Hors Taxes

	Non respect de la Garantie de Facteur de Puissance
	compensation du manque à gagner moyennant des pénalités pendant la Période de Garantie avec plafond de 5% du Montant du Contrat Clé en main Hors Taxes.

	Plafond des pénalités cumulées pour non respect des garanties de courbe de puissance, du facteur de puissance et du niveau des émissions sonores
	10 % du Montant du Contrat Clé en main Hors Taxes.


Pénalités en cas de retard

Tout retard dans l’exécution du Clé en main objet du présent Contrat par rapport à la date prévue pour la Réception Provisoire, s’il n’est pas imputable au MAITRE D’OUVRAGE, et une fois la période de franchise de quatre semaines révolues, donnera droit à celui-ci au paiement de pénalités égales à 0.2% du Montant du Contrat Clé en main par semaine de retard achevée. 

En tout état de cause, ces pénalités seront applicables au plus tôt à partir du 30 avril 2008. Cette compensation sera calculée et payable forfaitairement et à l’exclusion de tout autre recours du MAÎTRE D’OUVRAGE relatif à un retard de l’ENTREPRENEUR à l’égard de toute date prévue dans ce Contrat.

Les pénalités dues par l’ENTREPRENEUR pour les cas de retard qui lui sont imputables aux termes du Contrat seront limités, au total, à 7% du Montant du Contrat Clé en main Hors Taxes. 

En cas de retard supérieur à une période de quinze (15) semaines, le MAITRE D’OUVRAGE pourra opter pour la résiliation du Contrat qu’il notifiera par écrit à l’ENTREPRENEUR dans un délai d’une semaine suivant la période de quinze (15) semaines, soit en restant en possession des travaux et de l’Installation exécutés à ce jour, et en déduisant les pénalités des paiements dus à l’ENTREPRENEUR conformément à l’article 22.

Pénalités pour non respect de la garantie de disponibilité :

Voir Contrat de Services Opération et Maintenance.

Pénalités pour non-respect de la Garantie de la Courbe de Puissance

En cas de manquement à la Garantie de la Courbe de Puissance, tant que l’ENTREPRENEUR n’y aura pas remédié, l’ENTREPRENEUR devra verser au MAÎTRE D’OUVRAGE, sur demande écrite de ce dernier, des pénalités, pour le montant, pour la période et selon les principes de calcul figurant dans l’Annexe Q.

Cette indemnité exclura donc toute autre demande de réparation financière de la part du MAITRE D’OUVRAGE vis-à-vis du manquement de l’ENTREPRENEUR du fait du non respect de la garantie de la courbe de puissance. 

L’ENTREPRENEUR s’engage à faire les réparations, les modifications ou remplacements de tout ou partie des composants de l’Installation affectés en cas de non-conformité aux obligations de garanties telles que définies dans la clause 17 même si les pénalités s’appliquent et si le plafond respectif est atteint à cet égard.

Pénalités pour non-respect de la Garantie de Facteur de Puissance

En cas de manquement à la Garantie de Facteur de Puissance, tant que l’ENTREPRENEUR n’y aura pas remédié, l’ENTREPRENEUR devra verser au MAÎTRE D’OUVRAGE, sur demande écrite de ce dernier, des pénalités, pour le montant, pour la période et selon les principes de calcul figurant dans l’Annexe S. 

Cette indemnité exclura donc toute autre demande de réparation financière de la part du MAITRE D’OUVRAGE vis-à-vis du manquement de l’ENTREPRENEUR du fait du non respect de la garantie du facteur de puissance. 

L’ENTREPRENEUR s’engage à faire les réparations, les modifications ou remplacements de tout ou partie des composants de l’Installation affectés en cas de non-conformité aux obligations de garanties telles que définies dans la clause 17 même si les pénalités s’appliquent et si le plafond respectif est atteint à cet égard
Pénalités pour non-respect de la Garantie d’Émissions Sonores
En cas de manquement à la Garantie d’Émissions Sonores, tant que l’ENTREPRENEUR n’y aura pas remédié, l’ENTREPRENEUR devra verser au MAÎTRE D’OUVRAGE, sur demande écrite de ce dernier, des pénalités, pour le montant, pour la période et selon les principes de calcul figurant dans l’Annexe R. 

Cette indemnité exclura donc toute autre demande de réparation financière de la part du MAITRE D’OUVRAGE vis-à-vis du manquement de l’ENTREPRENEUR du fait du non respect de la garantie d’émissions sonores. 

L’ENTREPRENEUR s’engage à faire les réparations, les modifications ou remplacements de tout ou partie des composants de l’Installation affectés en cas de non-conformité aux obligations de garanties telles que définies dans la clause 17 même si les pénalités s’appliquent et si le plafond respectif est atteint à cet égard

Plafond des Pénalités

Le montant global des Pénalités pour manquement à la Garantie de la Courbe de Puissance, à la Garantie de Facteur de Puissance, à la Garantie d’Émissions Sonores ne pourra dépasser 10% du  Montant du Contrat Clé en main Hors Taxes.
20.-  Exécution par l’ENTREPRENEUR des obligations patronales, de sécurité sociale et d’hygiène et sécurité dans le travail.

L’ENTREPRENEUR déclare connaître la législation sur le travail clandestin, en particulier les articles L.324-9 et suivants du Code du Travail, et atteste sur l’honneur qu’il est à jour de ses obligations fiscales et sociales, en particulier au regard des articles L.143-3, L.620-1 et suivants du Code du Travail et tous autres textes en vigueur.

Il s’engage à fournir les documents prévus aux articles R.324-1 à R.324-7 du Code du Travail, et en particulier les registres et déclarations requis.

Il s’engage à exiger les mêmes attestations et documents de ses propres sous-traitants.

L’ENTREPRENEUR certifie sur l’honneur que les salariés qui exécuteront les prestations seront employés régulièrement au regard des dispositions du Code de Travail.

Dés lors que l’indisponibilité d’un membre de l’équipe affecté au projet est susceptible d’occasionner un retard dans l’exécution des prestations, l’ENTREPRENEUR le remplacera dans les plus brefs délais par un autre de qualification identique ou similaire. 

21.- Suspension du Contrat

21.1 Suspension à l’initiative du MAITRE D’OUVRAGE

Le MAITRE D’OUVRAGE pourra à tout moment jusqu’à la Réception Provisoire ordonner une suspension des travaux. Le MAITRE D’OUVRAGE , devra notifier par écrit les motifs de la suspension et la date prévue de reprise des travaux.

Cette suspension ne pourra pas retarder la réception en usine ni le terme de paiement correspondant.

Durant la période de suspension, l’ENTREPRENEUR sera en charge de la protection des travaux et de la partie de l’Installation déjà achevée sur le Site. 

Suite à l’ordonnance du MAITRE D’OUVRAGE de continuer les travaux, l’ENTREPRENEUR reprendra les travaux et complètera l’Installation. 

Si la suspension n’est pas due à un manquement de l’ENTREPRENEUR, le MAITRE D’OUVRAGE lui remboursera sur présentation de justificatifs tout surcoût, frais financiers, dommage ou préjudice subi du fait de cette suspension, notamment les frais de démobilisation et de re-mobilisation de tout personnel et équipement, les frais d’assurance et de garde, les coûts de stockage et de protection du matériel et de composants. 

Le Délai d ‘exécution contractuel sera prolongé de la durée de la suspension et des éventuels report de délai conséquences de ladite suspension. Le paiement des dites indemnités se fera dans un délai de soixante (60) jours calendaires date de facture. La facture sera accompagnée des justificatifs correspondants.

Les conséquences seront avalisées par voie d’un Avenant ou d’une commande complémentaire. 

21.2 Suspension à l’initiative de l’ENTREPRENEUR

L’ENTREPRENEUR sera en droit de suspendre l'exécution du Contrat :

- En cas de retard de paiement du MAITRE D’OUVRAGE supérieur à trente (30) jours calendaires,

L’ENTREPRENEUR notifiera préalablement au MAITRE D’OUVRAGE son intention de suspendre ses prestations ainsi que la date effective de suspension. Le MAITRE D’OUVRAGE pourra éviter la suspension en effectuant le cas échéant le ou les paiements en retard, ou en répondant de façon jugée satisfaisante par L’ENTREPRENEUR aux demandes qui lui auront été formulées, et ce dans un délai de quinze (15) jours calendaires à partir de la réception de la notification de suspension.

Le MAITRE D’OUVRAGE devra payer à L’ENTREPRENEUR tous les dommages et préjudices qu'une telle suspension aura occasionnés.

Durant la période de suspension, L’ENTREPRENEUR devra faire protéger et surveiller ses biens et ses ouvrages sur site. Ces prestations seront payées à L’ENTREPRENEUR par le MAITRE D’OUVRAGE, sur présentation de justificatifs.

Les dommages et préjudices seront payés à L’ENTREPRENEUR par le MAITRE D’OUVRAGE dans un délai de soixante (60) jours calendaires date de facture. La facture sera accompagnée des justificatifs correspondants.

La suspension temporaire ne pourra pas être considérée comme un retard de L’ENTREPRENEUR dans l’exécution du Contrat. Le Délai de Réalisation sera automatiquement prorogé  de la durée du délai de suspension, et des éventuels reports du Délai de Réalisation conséquences de ladite suspension. 

L’ENTREPRENEUR devra notifier par écrit (Courrier Recommande avec Accusé de Réception) au MAITRE D’OUVRAGE le nouveau Délai de Réalisation, qui de fait deviendra contractuel.

22.- Résiliation du Contrat

a. Parallèlement aux causes générales de résiliation prévues dans le système juridique et dans les cas particuliers envisagés dans le présent Contrat, le MAITRE D’OUVRAGE peut aussi résilier unilatéralement le présent Contrat dans les circonstances suivantes:

· Demande de déclaration de cessation de paiements, de faillite, dépôt de bilan volontaire, ou en cas de saisie envers l’ENTREPRENEUR, ceci exclusivement quand l’exécution du Contrat est mise en danger.

· Paralysie des travaux pendant plus de trente (30) jours consécutifs, en raison de l’inactivité de l’ENTREPRENEUR sans cause justifiée, même en cas de grève ou de lock-out à l’exception d’une grève ou d’un lock-out sur le plan national ou régional en France ou en Espagne affectant les activités de l’ENTREPRENEUR.

· Inexécution grave par l’ENTREPRENEUR des obligations qui lui incombent légalement ou contractuellement.

· Retard de plus de quinze (15) semaines par rapport à la date contractuelle de Réception Provisoire .

· Si la courbe de puissance mesurée conformément à la Garantie de Courbe de Puissance est inférieure à 90 % de la valeur garantie sur plus de 2 des Aérogénérateurs fournis, et si l’ENTREPRENEUR n’a pas réussi au terme du délai qu’il lui était laissé pour résoudre ce problème.

La résiliation prendra effet dès que le MAITRE D’OUVRAGE aura notifié par lettre recommandée A/R à l’ENTREPRENEUR, la date à laquelle celui-ci interrompra immédiatement les travaux entrepris qu’il mettra à la disposition du premier.

En cas de résiliation du Contrat, le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR feront en commun l’inventaire des biens fournis et des prestations effectuées par l’ENTREPRENEUR jusqu’à la date de résiliation du Contrat, afin de procéder ultérieurement, au règlement des travaux ou de l’Installation exécutés à cette date.

Lors du règlement des travaux et de l’Installation exécutés jusqu’à la résiliation du Contrat, le MAITRE D’OUVRAGE ne tiendra compte que des éléments achevés ou menés à bien par l’ENTREPRENEUR. Le solde de liquidation sera acquitté conformément aux conditions de paiement établies, s’il est en faveur de l’ENTREPRENEUR, et sans report d’échéance ni retard s’il est en faveur du MAITRE D’OUVRAGE. 

Le MAITRE D’OUVRAGE prendra possession des travaux et de l’installation une fois le solde de liquidation acquitté.

La résiliation ne délie pas l’ENTREPRENEUR de son obligation d’indemniser le MAITRE D’OUVRAGE au titre des dommages et préjudices causés de ce fait. A la charge pour le MAITRE D’OUVRAGE de fournir les preuves et justificatifs des dommages et préjudices qu’il aura subis. L’ENTREPRENEUR est tenu de s’acquitter des éventuelles pénalités qui lui ont été imposées préalablement à la résiliation du Contrat et ce jusqu’à la date de Résiliation du Contrat.

Dans le cas où le décompte fait apparaître une dette de l’ENTREPRENEUR en faveur du MAITRE D’OUVRAGE, si l’ENTREPRENEUR paye les sommes facturées dans les délais convenus, le MAITRE D’OUVRAGE restituera les garanties bancaires fournies par L’ENTREPRENEUR. Dans le cas contraire, le MAITRE D’OUVRAGE pourra :

(i) Suspendre les paiements à l’ENTREPRENEUR en attente et ce jusqu’à concurrence du solde de la dette de l’ENTREPRENEUR vis-à-vis du MAITRE D’OUVRAGE, et restituer les garanties bancaires à L’ENTREPRENEUR. 

(ii) Dans le cas où les paiements dus à L’ENTREPRENEUR ne suffiraient  pas à couvrir le solde en sa faveur, le MAITRE D’OUVRAGE pourra utiliser les garanties bancaires constituées en sa faveur par L’ENTREPRENEUR, et ce jusqu’à concurrence de la dette de L’ENTREPRENEUR.

Dans le cas où le décompte ferait apparaître un solde positif en faveur de L’ENTREPRENEUR, le MAITRE D’OUVRAGE devra payer les sommes dues dans un délai de soixante (60) jours calendaires à partir de la présentation de la facture correspondante, et restituer les garanties bancaires fournies par L’ENTREPRENEUR.

Malgré la survenance d'une des causes de rupture du Contrat, le MAITRE D’OUVRAGE pourra aussi choisir d'exiger l’exécution du Contrat, obligeant L’ENTREPRENEUR à remplir ses obligations. En ce cas la clause de résiliation devient caduque.

b. Parallèlement aux conditions générales de résiliation prévues par la loi et dans les cas particuliers envisagés dans le présent Contrat, l’ENTREPRENEUR peut aussi résilier unilatéralement le présent Contrat dans les circonstances suivantes :

· Si, pour quelque raison que ce soit, le MAÎTRE D’OUVRAGE n’effectue pas au profit de l’ENTREPRENEUR un quelconque paiement à échéance, dans la mesure où la somme en question n’est pas contestée à sa date d’échéance et après une réclamation par courrier Recommandé avec Accusé de Réception restée sans suite dans les trente jours suivant la réception dudit courrier. Une période de franchise de trente (30) jours calendaires sera accordée au MAITRE D’OUVRAGE avant que l’ENTREPRENEUR puisse résilier le Contrat, 

· Si le MAÎTRE D’OUVRAGE s’est rendu coupable d’un manquement important à ses obligations aux termes du Contrat .

· Si le MAITRE D’OUVRAGE suspend le Contrat plus de quinze(15) jours calendaires alors que l’ENTREPRENEUR n’est pas à l’origine de cette suspension.

Avant de procéder à la Résiliation du Contrat dans les termes exposés ci-après, L’ENTREPRENEUR concèdera un délai supplémentaire de trente (30) jours calendaires au MAITRE D’OUVRAGE, pour remédier à la ou aux causes de résiliation. 

Dans le cas ou la décision de résiliation serait  fondée sur la première clause, le MAITRE D’OUVRAGE  pourra éviter la résiliation si dans les quinze (15) jours calendaires suivants la demande de L’ENTREPRENEUR, il présente les garanties satisfaisantes pour l'exécution normale du Contrat.

Si à la fin de ce délai supplémentaire les causes n'ont pas été éliminées ou que les garanties demandées n'ont pas été fournies, L’ENTREPRENEUR pourra de plein droit résilier le Contrat dans les termes exposés ci-après au moyen d'une notification écrite envoyée en Recommandé avec Accusé de Réception. 

A la résiliation  du Contrat pour n'importe qu’elle raison ci-avant décrite, le MAITRE D’OUVRAGE devra :

a) Payer à L’ENTREPRENEUR toutes les factures en attente de paiement, à concurrence de la valeur des biens et services effectués par L’ENTREPRENEUR.

b) Payer à L’ENTREPRENEUR la valeur des biens livrés et services effectués et non facturés à la date de résiliation.

c) Payer à L’ENTREPRENEUR le coût des biens déjà livrés à L’ENTREPRENEUR ou dont L’ENTREPRENEUR est légalement obligé d'accepter la livraison malgré la résiliation du Contrat. Il s'agit notamment des biens commandés par L’ENTREPRENEUR à ses fournisseurs ou sous contractants. Ces biens deviendront propriété du MAITRE D’OUVRAGE, s'ils ne le sont pas déjà. L’ENTREPRENEUR s'engage à faire au mieux pour minimiser au possible ces coûts.

d) Restituer à L’ENTREPRENEUR les garanties bancaires constituées au titre du Contrat.

Les sommes dues devront être payées par le MAITRE D’OUVRAGE à L’ENTREPRENEUR dans un délai de soixante (60) jours calendaires à partir de la présentation de la facture correspondante.

Malgré la survenance de n'importe quelle cause de résiliation du Contrat, L’ENTREPRENEUR pourra aussi choisir d'exiger l'exécution  du Contrat, obligeant le MAITRE D’OUVRAGE  à remplir ses obligations. En ce cas la clause de résiliation devient caduque.

c. Un manquement de l’ENTREPRENEUR ou du MAITRE D’OUVRAGE par rapport à ses obligations lui incombant en vertu du présent Contrat ne sera pas considéré comme un manquement autorisant l’autre partie de résilier ce Contrat si la partie défaillante a commencé à y remédier dans les 30 jours suivants la réception de la notification écrite et continue diligemment à y remédier jusqu'à élimination complète du manquement.

23 - Cas de Force Majeure.

Aucune des Parties ne sera responsable si l’impossibilité de satisfaire les obligations acquises par ce Contrat a pour cause un cas de Force Majeure.

Dans le cas où se produirait un fait pouvant être considéré comme un cas de Force Majeure, la partie affectée notifiera à l’autre cette circonstance par écrit et dans un délai de quinze (15) jours à dater du jour où elle aurait eu connaissance de celle-ci. Elle enverra les documents justifiant que le fait est considéré comme un cas de Force Majeure.

En cas de retard dû à l’une de ces causes, les délais stipulés dans le Contrat seront reportés dans la mesure du retard subi et de ses conséquences. Les autres obligations qui ne sont pas concernées par la circonstance survenue doivent être remplies.

Les coûts découlant de la réparation, du remplacement ou de l’adaptation d’éléments endommagés par un cas de Force Majeure seront à la charge de celui qui détient la propriété de ces éléments au moment où s’est produit le cas de Force Majeure.

Si la situation de Force Majeure devait se prolonger pendant une période supérieure à trois mois, les Parties analyseraient ensemble les mesures à adopter et leurs éventuelles répercussions.

La fin du cas de Force Majeure sera immédiatement notifiée à l’autre partie par celle qui avait réclamé son application. Dans un délai de sept (7) jours ouvrables après la fin de la situation de Force Majeure, les Parties se réuniront pour convenir de l’effet causé par cette situation et l’enregistrer par écrit. Un procès-verbal signé par les deux Parties sera le résultat de cette réunion, stipulant les clauses contractuelles modifiées.

24.- Assurances

Les travaux, l’Installation, les équipements, les matériels, les composants, les activités et tout autre type d’intervention ou d’élément objet du présent Contrat sont exécutés sous l’entière responsabilité de l’ENTREPRENEUR et doivent être correctement assurés conformément aux exigences définies à l’Annexe T. 

Les assurances à souscrire et à maintenir par le MAITRE D’OUVRAGE sont définies à l’Annexe U.

L’ENTREPRENEUR et le MAITRE D’OUVRAGE s’engagent par conséquent à souscrire les polices d’assurances auprès des compagnies d’assurances de renom, à leurs frais, aux franchises couvrant pendant toute la durée du chantier, pour les montant indiqués aux dites Annexes, les risques et les dommages éventuellement causés par la partie respective ou par son personnel, ses fournisseurs ou ses sous-traitants.

L’assurance tous risques chantier couvrira également les conséquences de vols ou de cambriolages des matériels, des équipements, des composants, des outillages et de tout autre type de bien meuble compris dans l’Installation objet du présent Contrat conformément à la police d’assurance souscrite.

Un certificat d’assurance tous risques chantier, sera envoyé à l’autre partie avant le début des travaux.. L’autre partie ne pourra refuser ou retarder son approbation que pour des raisons justifiées.

Dans la police d’assurance tous risques chantier à souscrire par une des Parties conformément aux dites Annexes l’autre partie figurera comme co-assuré, de sorte qu’en cas de réalisation des risques couverts, elle aura également droit aux indemnisations à verser par la compagnie d’assurance.

25.- Responsabilité 

L’ENTREPRENEUR est seul responsable vis-à-vis du MAITRE D’OUVRAGE de la bonne exécution du Contrat. 

L’ENTREPRENEUR assume la responsabilité de l’exécution de ses obligations légales et contractuelles vis-à-vis de ses fournisseurs et sous-traitants.

L’ENTREPRENEUR certifie avoir la pleine propriété et/ou la libre disposition des matériels, des équipements et des composants livrés ou fournis, libres de toutes charges ou sûretés en faveur de tiers.

L’ENTREPRENEUR dégage le MAITRE D’OUVRAGE de toute responsabilité :

· en cas de non respect de ses obligations, telles que spécifiées dans le présent article, 

· en cas d’actions ou d’omissions de sa part ou de son personnel pendant l’exécution du présent Contrat, ayant occasionné un dommage causé aux tiers, dans la mesure où l’ENTREPRENEUR peut en être tenu responsable conformément à la loi applicable.

26.- Notifications

Toutes les notifications entre l’ENTREPRENEUR et le MAITRE D’OUVRAGE doivent être adressées par écrit en français, par courrier recommandé A/R aux adresses suivantes:

Adresse de l’ENTREPRENEUR :                 Adresse de la Société-Mère de l’ENTREPRENEUR :

ECOTECNIA France SAS,                                      ECOTECNIA Espagne (Barcelone)

281, route d’Espagne                                             Roc Boronat, 78

Toulouse (31100)                                                    08005 BARCELONA (Espaňa)

Tél : 05 34 63 03 60                                                 Tél : 00 34 932 257 600

Télécopie : 05 34 63 03 61                                       Télécopie : 00 34 932 210 939

Adresse du MAITRE D’OUVRAGE :

Société Nationale d’Electricité et de Thermique2, rue Jacques Daguerre

92565 Rueil Malmaison Cedex

France

A adresser à Mr Carlos TEMBOURY :

Téléphone : 
01-47.52.40.25

Télécopie : 
01-47.52.39.87

Avec copie à adresser à Mr A. REKIK

Société Nationale d’Electricité et de Thermique 

Rue Aimé Dubost 

BP 19

62670 Mazingarbe

France

Téléphone : 
03-21.72.70 48

Télécopie : 
03-21.72.70 33

27.- Confidentialité et propriété intellectuelle

Les deux Parties s’engagent expressément à ne pas révéler à des tiers sous un prétexte quelconque les informations qu’elles se fourniront mutuellement dans le cadre du déroulement et de l’exécution des travaux contractés et qui doivent être traitées dans la plus stricte confidentialité par l’ENTREPRENEUR et le MAITRE D’OUVRAGE, leur personnel ou leurs sous-traitants. L’entreprise de l’ENTREPRENEUR et du MAITRE D’OUVRAGE ainsi que leurs employés sont tenus au secret le plus absolu vis-à-vis des tiers et répondront solidairement des conséquences en cas de manquement à cette obligation.

L’inexécution des obligations qui incombent à une des Parties en vertu de la présente clause donnera lieu au versement de l’indemnisation correspondante au titre des dommages et préjudices causés à l’autre Partie.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE reconnaît qu’aux termes du présent article 27, l’ENTREPRENEUR fournira certains éléments de propriété intellectuelle au MAÎTRE D’OUVRAGE, collectivement dénommés : « les Eléments sous Licence ». Les Eléments sous Licence, notamment ceux qui sont contenus dans ou qui accompagnent les Aérogénérateurs, ne sont pas vendus mais concédés sous licence au MAÎTRE D’OUVRAGE. Les Eléments sous Licence sont la propriété de l’ENTREPRENEUR ou de toute autre filiale, qui détient directement ou indirectement 100% des actions de l’ENTREPRENEUR, tous droits réservés. Tout manquement du MAÎTRE D’OUVRAGE au présent article 27 constituera un manquement important au Contrat.

Sous réserve que le MAÎTRE D’OUVRAGE continue de respecter l’ensemble des termes du Contrat (y compris, notamment, ses obligations relatives au paiement à échéance de toutes les sommes dues en vertu du Contrat) et dès la Réception Provisoire, l’ENTREPRENEUR accorde par la présente au MAÎTRE D’OUVRAGE une licence limitée non exclusive et incessible pour l’utilisation des Eléments sous Licence sur le Site, uniquement en vue de leur utilisation pour les Aérogénérateurs et conformément au Contrat. Cette licence n’inclut aucun droit de modifier les Eléments sous Licence ou de vendre, donner en licence ou sous licence, louer, céder, transférer ou diffuser de toute autre manière les Eléments sous Licence, en tout ou partie, à tout tiers, sauf disposition expressément contraire du Contrat. Toutefois, le MAÎTRE D’OUVRAGE aura le droit de divulguer les Eléments sous Licence aux prestataires de services ayant besoin d’accéder aux Eléments sous Licence, en rapport avec les Aérogénérateurs et conformément aux dispositions du Contrat. De plus, le MAÎTRE D’OUVRAGE pourra transférer et céder les Eléments sous Licence en cas de cession d’un Aérogénérateur, à l’acquéreur de celui-ci. Dans ce cas, le MAÎTRE D’OUVRAGE veillera à ce que le tiers en question soit lié par les dispositions du présent article 27.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à s’abstenir d’ôter ou de permettre à un tiers d’ôter toute mention de propriété intellectuelle figurant sur les Eléments sous Licence. Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage également à faire figurer sur les Eléments sous Licence une mention indiquant : « Informations confidentielles et protégées de l’ENTREPRENEUR. Accès et utilisation limités par une licence ». Dans cette mention, le terme « ENTREPRENEUR » sera remplacé par la raison sociale complète du ENTREPRENEUR.

Les Eléments sous Licence comportent des secrets de fabrication de l’ENTREPRENEUR ou de tiers auprès desquels l’ENTREPRENEUR a obtenu des droits. Afin de protéger les Eléments sous Licence, le MAÎTRE D’OUVRAGE devra s’abstenir de modifier, de traduire, de décrypter, d’extraire, de dissocier ou de réduire ou essayer de réduire de toute autre façon les Eléments sous Licence à leur code source et s’abstenir de divulguer ou d’exposer les portions de code source des Eléments sous Licence à un tiers, sauf autorisation expresse d’une loi à laquelle il ne peut être dérogé par le Contrat. Le MAÎTRE D’OUVRAGE prendra les mesures raisonnablement nécessaires, tant pendant qu’après la période de validité du Contrat (si le MAÎTRE D’OUVRAGE est encore en possession des Eléments sous Licence), pour qu’aucune personne non liée par un accord de confidentialité avec le MAÎTRE D’OUVRAGE au titre du Contrat et non informée que le code source est un secret de fabrication de l’ENTREPRENEUR n’ait accès aux Eléments sous Licence et pour qu’aucune copie de quelque nature que ce soit, partielle ou totale, non autorisée aux termes du Contrat ne soit effectuée par le MAÎTRE D’OUVRAGE.

L’ensemble des droits, titres et intérêts sur les Eléments sous Licence (y compris, entre autres, tous les droits de propriété intellectuelle y afférents) et l’ensemble des copies resteront la propriété exclusive de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE n’acquiert aucun droit ni aucune licence, en dehors des droits et licences sur les Eléments sous Licence expressément conférés par le Contrat.

L’ENTREPRENEUR accorde par la présente au MAÎTRE D’OUVRAGE une licence soumise aux conditions définies ci-dessous, perpétuelle, gratuite, sans droit de sous licence, uniquement destinée à être utilisée en relation avec le Parc Éolien, conférant un droit d’accès et d’utilisation sur l’ensemble des éléments suivants, protégés ou non par le droit de la propriété intellectuelle : les plans, les détails techniques, les brevets, les listes de pièces détachées et le nom des fournisseurs d’articles spécifiques et l’ensemble des autres informations permettant au MAÎTRE D’OUVRAGE de démonter, assembler, réparer et entretenir intégralement un Aérogénérateur complet. Cette licence ne deviendra effective qu’à la survenance de l’un des évènements suivants :

· Si, alors que le Contrat, le Contrat de Services Opération et Maintenance et tout nouveau contrat d’entretien et de réparation entre les Parties ne sont plus en vigueur, et si, en même temps, l’ENTREPRENEUR n’offre plus de maintenance ou de livraison des pièces détachées au MAÎTRE D’OUVRAGE et si le MAÎTRE D’OUVRAGE a besoin d’utiliser les spécifications techniques de l’ENTREPRENEUR, uniquement aux fins de réparer ou entretenir l’Aérogénérateur ; ou

· Si l’ENTREPRENEUR disparaît ou fait l’objet d’une procédure d’insolvabilité et si aucune entité ne lui succède en reprenant à son compte les engagements de l’ENTREPRENEUR aux termes du Contrat, ou si l’entité en question choisit de ne pas mener d’activités de fabrication, d’entretien ou de fourniture de pièces détachées pour l’Aérogénérateur.

28.- Interprétation du Contrat.

Le présent Contrat et ses annexes contiennent tous les engagements des Parties. Par conséquent les correspondances, offres ou propositions antérieures à la signature des présentes, sont considérées comme non-avenues.

Les titres des articles ont été créés pour faciliter la consultation du présent Contrat et n’affectent en aucun cas la signification et l’interprétation de ce dernier.

Si une ou plusieurs clauses s’avérait nulle, illégale ou inapplicable du fait d’une loi, d’une régulation, d’un arbitrage ou d’une décision judiciaire sans appel, la validité, la légalité et l’application des autres clauses non mises en cause ne doivent en aucun cas en être affectées ou affaiblies. Dans un tel cas, les Parties doivent employer tous les moyens nécessaires pour remplacer les clauses nulles, illégales ou inapplicables par d’autres clauses dont la portée et la signification se rapprochent le plus possible des clauses remplacées, et qui soient conformes en tout point à l’esprit et au sens général du présent Contrat.

Les annexes font partie intégrante du présent Contrat .

29.- Loi applicable.

La loi applicable au présent Contrat sera la loi française.

30.- Attribution des compétences.

a. Accord amiable.

Les Parties s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable tout différend susceptible d’intervenir entre elles, à l’occasion du présent Contrat.

b. Juridiction compétente.

Tout litige susceptible de s’élever entre les Parties, à propos de la formation, de l’exécution, ou de l’interprétation du présent Contrat, sera de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de Nanterre. 

31.- Risques incombant au MAITRE D’OUVRAGE

Les risques incombant au MAITRE D’OUVRAGE dans le cadre du présent Contrat seront notamment les suivants :

· L’obtention et la validité ainsi que toute modification de l’Autorisation de l’Installation ainsi que toute autre autorisation nécessaire en vue de la construction et de l’exploitation du Parc Éolien sur le Site.

· L’obtention et la validité du permis nécessaire pour la construction et l’installation du mat de mesure sur le Site.

· Toutes modifications de l’Etude d’impact environnemental.

· Tous les permis d’occupation et d’utilisation des terrains à demander à des particuliers ou à l’administration relatifs au Site ainsi qu’aux chemins d’accès ou nécessaires pour les câblages électriques et de communication du Parc Éolien.

· La ligne de communication jusqu’au réseau public en vue de l’exploitation du Parc Éolien.

· L’obtention de tous permis, licences et autorisations concernant le Parc Éolien.

· L’accès au réseau électrique de la puissance nominale maximale du Parc Éolien, notamment le raccordement au réseau d’Electricité de France ou de tout autre opérateur du réseau électrique ainsi que le contrat d’injection et le contrat d’achat d’électricité

· Le coordinateur chargé de la sécurité.

· Tous risques relatifs à l’existence de vestiges religieux ou archéologiques ou de substances biologiques, de l’utilisation antérieure du Site pour l’entreposage de déchets dangereux ou comme décharge, de l’emplacement et de l’état des pipelines et conduites et de la remise en état des sols contaminés par des produits dangereux sauf toute contamination causée par l’ENTREPRENEUR ou ses sous-traitants au cours de la réalisation des travaux.

32.- Transfert de la propriété ; Transfert des risques

Le transfert de propriété et de risques a lieu après prononciation de la Réception Provisoire sous réserve du paiement de toutes les sommes dues contractuellement par le MAÏTRE D’OUVRAGE à l’ENTREPRENEUR.

Avant la Réception Provisoire du Parc Eolien, l’ENTREPRENEUR aura la garde et le contrôle des fournitures et travaux, et il supportera les risques correspondants. Tout Aérogénérateur ou équipement qui serait détruit, endommagé ou volé avant la date de Réception Provisoire sera rapidement réparé ou remplacé par l’ENTREPRENEUR à ses seuls frais, sous réserve qu’il n’ait pas été détruit, endommagé ou volé en raison d’actes ou d’omissions du MAÎTRE D’OUVRAGE, de ses agents ou de ses employés. 

Le MAÎTRE D’OUVRAGE aura la garde de chaque Aérogénérateur et assumera les risques y afférents à partir de la date de Réception Provisoire, au cas par cas pour chaque Aérogénérateur.

33.- Dispositions diverses
L’ensemble des documents ou de la Documentation relatif au présent Contrat sera en langue française. 

L’ensemble des Annexes et des autres pièces jointes au Contrat fait partie intégrante du Contrat à toutes fins utiles.

L’invalidité d’une ou plusieurs expressions, phrases, clauses, paragraphes ou articles du Contrat n’affectera nullement la validité des autres Parties du Contrat, du moment que les principaux objectifs du Contrat peuvent être déterminés et respectés. Toute disposition invalide du Contrat ou toute absence de disposition sera réputée avoir été remplacée par la disposition valable que les Parties auraient insérée si elles avaient été informées de cette invalidité ou de cette absence à la date du Contrat.

Si une partie tarde à ou s’abstient de faire respecter à tout moment une quelconque disposition du Contrat, cette attitude ne devra pas être interprétée comme une renonciation à la disposition en question, et elle n’affectera nullement la validité de tout ou partie du Contrat ni le droit de l’une ou l’autre des Parties à faire respecter chacune des dispositions du Contrat.

Le Contrat ne pourra être modifié que par un acte écrit signé par l’ensemble des Parties.

En foi de quoi les Parties ont signé le présent Contrat en témoignage de leur accord, en double exemplaire à un seul et même effet, à la date et dans le lieu indiqués au début de ce document.
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